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L’immobilier et la construction doivent être considérés comme des secteurs économiques qui possèdent le 
plus d’impact par rapport aux trois piliers du développement durable. Dans son cinquième rapport, le Groupe 
d’experts environnemental sur l’évolution du climat a admis qu’indubitablement, l’ensemble du cycle de 
vie d’un bâtiment est responsable d’une grande proportion des émissions mondiales de gaz à effet de serre 
et de carbone, notamment. Depuis les années 1990, l’apparition des premiers concepts et des gestes qui 
conçoivent les bâtiments durables aujourd’hui ont fait leur apparition dans les marchés mondiaux. 
Aujourd’hui, presque tous les marchés font face à la présence de plus en plus importante de bâtiments qui 
se composent de caractéristiques supérieures à la moyenne, ce qui suscite des réactions et des changements 
dans les dynamiques de marchés immobiliers globaux.  
Les résultats de la présence croissante de bâtiments durables peuvent varier pour chaque marché, ceux-ci 
étant conditionnés par différents inducteurs de la valeur. Les biens immobiliers évoluent à travers des 
contextes de marché différents, par exemple les contextes sociopolitique et économique ainsi que différentes 
perceptions de la valeur par les principales parties prenantes des marchés. Ceci suppose que la valeur perçue 
par le marché pourrait se distinguer d’un marché à l’autre. Or, plusieurs études se penchent sur la 
quantification de la valeur ajoutée d’un bâtiment durable par rapport à un bâtiment conventionnel, et ce, à 
plusieurs endroits dans le monde. Au Québec, ce genre d’étude n’est pas disponible pour le public 
actuellement, probablement à cause de l’immaturité relative de ses marchés en termes de bâtiment durable. 
En effet, la disponibilité des données étant pour le moment limitée, il est difficile d’obtenir des résultats 
statistiques fiables afin d’en tirer des constats solides. À défaut d’obtenir des résultats quantitatifs pour le 
marché de Montréal, l’objectif de cet ouvrage est d’effectuer une analyse de marché dans une perspective 
qualitative, notamment à partir de points de vue de plusieurs intervenants majeurs. 
L’analyse, basée sur le Modèle d’évaluation durable, permet de constater que la présence de bâtiments 
durables dans le marché de Montréal est davantage attribuable à des changements au niveau des 
organisations qu’à une réelle perception de la valeur des certifications environnementales par le marché. En 
effet, le marché de Montréal est actuellement conditionné par des mouvements d’entreprises. Les 
organisations les plus sophistiquées de Montréal démontrent à travers les certifications environnementales 
de bâtiments leurs valeurs ainsi que leur volonté d’être responsable – surtout dans l’optique d’attirer les 
meilleurs talents –. De plus, ces certifications consistent en des outils qui permettent aux bâtiments de se 
distinguer et de se classer parmi les plus compétitifs sur le marché. Enfin, elles concernent en majorité des 
espaces neufs, ce qui implique nécessairement des niveaux de loyers élevés pour des espaces certifiés. 
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LEXIQUE 
Composé organique volatil Composé organique nuisible, à base de carbone, qui se trouve sous forme 
gazeuse ou vaporeuse dans l’atmosphère et qui intervient notamment dans 
le processus de formation d’ozone (Office québécois de la langue française, 
s/d).   
Cycle de vie Période qui comprend toutes les étapes de la vie d’un produit, depuis sa 
conception et sa fabrication jusqu’à son déclin, y compris son retrait du 
marché, son élimination et son rejet dans l’environnement (Office 
québécois de la langue française, s/d).  
Empreinte écologique Mesure équivalant à la superficie des terres productives et des eaux 
nécessaires pour répondre aux besoins liés à la consommation humaine 
(Office québécois de la langue française, s/d).    
Formaldéhyde Le formaldéhyde, mieux connu sous le nom de formol lorsqu’il est dissout 
dans l’eau, est un composé organique très volatil (COV) appartenant à la 
famille des aldéhydes. De faible poids moléculaire, cette substance possède 
la propriété de devenir gazeuse à température ambiante et est actuellement 
fréquemment retrouvé dans les environnements intérieurs (Actu-
environnement, 2012) 
Îlot de chaleur Endroit dans un milieu urbain où la température de l’air est plus élevée 
qu’ailleurs et qui a pour effet d’augmenter localement la chaleur ressentie 
(Office québécois de la langue française, s/d).   
Smart growth  Traduction de croissance intelligente. Approche de planification urbaine 
qui vise à contrer l’étalement urbain en misant sur la densification 
résidentielle, la proximité des services, l’utilisation des ressources locales, 
la diversité des moyens de transport et des types de logements et la 
préservation des espaces verts (Office québécois de la langue française, 
s/d).  
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INTRODUCTION 
Le secteur de la construction est garant d’une lourde responsabilité par rapport à plusieurs impacts et enjeux 
économiques, sociaux et environnementaux au Québec et ailleurs dans le monde. Plusieurs industries et 
manifestement de nombreux emplois dépendent de ce secteur, bien que ce dernier soit lui-même fortement 
tributaire du contexte économique global du marché. L’industrie de la construction et ses acteurs majeurs 
possèdent une forte influence sur plusieurs éléments qui déterminent en quelque sorte notre présent et notre 
futur, comme la forme de nos villes, la qualité des environnements bâtis et les impacts socio-
environnementaux qui en découleront. Le Groupe d’experts environnemental sur l’évolution du climat 
(GIEC) est l'un des groupes scientifiques les plus réputés au monde pour ses publications scientifiques et 
techniques largement reconnues. Celui-ci a statué, dans son cinquième rapport, que les bâtiments comptent 
pour près du tiers de la consommation de l’énergie mondiale, d'environ un cinquième des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) relié à la consommation d’énergie ainsi que près d'un tiers des émissions de carbone 
mondiales (GIEC, 2014).  
 
Dans le même ordre d’idées, l’architecte, l'auteur, le chercheur et le pédagogue reconnu internationalement 
Ed Mazria a argumenté dans un communiqué à l’American Institute of Architects (AIA) que la vie en soi 
dépend d’un bon design. Il énonce que bien que l’architecture fait des progrès rapides vers un objectif 
carbone-neutre en 2030, beaucoup plus de travail devra être effectué afin d’atteindre l’objectif de conserver 
le réchauffement planétaire sous la barre des deux degrés Celsius. Également, il est mentionné que 
l’environnement bâti est responsable de plus de trois quarts des émissions de GES mondiales et que la 
majeure partie du parc immobilier mondial, l’équivalent de 80 milliards de pieds carrés, nécessitera des 
changements d’ici 2030. Ce chercheur ajoute que si ces changements se font comme ils devraient se faire, 
le problème sera alors résolu, mais que dans le cas où ils ne le seraient pas, l’humanité devra courir les 
risques et assumer les conséquences qu’apporterait une hausse de la température globale de plus de deux 
degrés, et ce, pour une période de 80 à 120 ans. Il a aussi affirmé que le Canada fait partie des trois pays qui 
compteront pour plus de la moitié des activités de constructions d’ici 2030, et que c’est à travers les enjeux 
mentionnés précédemment que l’opportunité réside. (Ed Mazria, 2014)  
 
Au Québec, l’Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre démontre que les émissions des 
GES qui proviendraient du bâtiment, incluant la consommation d’énergie fossile, les émissions liées aux 
déchets et les activités de transport, entre autres, vont dans le même sens que les données du GIEC et les 
propos soulevés lors du communiqué adressé à l’AIA. Outre la consommation énergétique et les GES, les 
bâtiments engendrent également une consommation majeure des ressources naturelles extraites, une bonne 
partie de responsabilité quant aux déchets enfouis et des particules en suspension dans l’air (Industrie 
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Canada, 2013). Il va donc de soi que le virage de cette industrie vers de meilleures pratiques, aussi infime 
que ce soit, pourrait mener à imposer un frein sur la déchéance environnementale actuelle.  
 
La bonne nouvelle est que les marchés d’ici et d’ailleurs ont déjà amorcé une transformation. L’apparition 
du concept de bâtiment durable, les systèmes de certification tels que LEED® et les améliorations que ces 
derniers apportent à une industrie entière confirment qu’un virage majeur est en train de s’effectuer. 
Clairement, le développement d’une industrie immobilière axée sur le développement durable (DD) peut 
procurer des bénéfices qui vont au-delà de la perspective environnementale. Il engendre aussi des bénéfices 
aux niveaux social et économique. Le secteur du bâtiment possède un potentiel immense pour changer 
l’avenir de nos sociétés. Dans un contexte et une vision plus optimiste, on peut être portés à croire que 
l’industrie, ses sous-industries et ses marchés afférents possèdent un potentiel immense d’augmenter la 
qualité de vie des citoyens, d’améliorer leur santé ainsi que de réduire l’empreinte écologique anthropique 
mondiale sur l’environnement.  
 
La venue du DD dans les différents marchés impose des changements qui affectent la dynamique de ces 
derniers, et ce, par rapport au prix, à l’offre et la demande, aux pratiques de constructions, aux termes de 
baux, par exemple. Ces changements s’imposent dans presque tous les marchés mondiaux. À Montréal, des 
bâtiments durables ont fait leur apparition, et leur nombre ne cesse de croître. Malgré leur présence de plus 
en plus imposante, aucune donnée publique n’est disponible quant à ce marché spécifique. Afin de connaître 
la situation du marché montréalais par rapport au reste du monde, il faut d’abord en apprendre plus la 
conjoncture des autres marchés mondiaux. Or, l’objectif principal de cet ouvrage est d’effectuer une analyse 
du marché immobilier montréalais, et ainsi de tenter d’évaluer son orientation par rapport au DD et aux 
grandes tendances mondiales. De cet objectif général découle trois objectifs spécifiques, le premier est la 
réalisation d’une revue de la littérature élargie au plan international relativement à l’évolution du bâtiment 
durable, aux principaux courants de pensée, aux meilleures pratiques ainsi qu’à d’autres thématiques clés 
en matière de bâtiment durable. Plusieurs sources crédibles appuient la revue de la littérature, telle que des 
analyses effectuées par le World Green Building Council, un groupe de chercheurs dirigé par Mark Lucuik 
– un ingénieur reconnu pour son implication auprès du Conseil du bâtiment durable du Canada (CBDCa) et 
pour son siège au conseil de l’Athena Institute, un organisme sans but lucratif de recherche collaborative 
sur l’analyse de cycle de vie (ACV) –, l’Appraisal Institute conjointement avec l’Institute for Market 
Transformation (IMT), une étude menée par Piet Eicholtz – professeur de finance immobilière à l’université 
de Maastritch et auteur ou coauteur de plusieurs autres études économiques reconnues – pour ne nommer 
que ces quelques exemples. Le deuxième objectif consiste en une analyse du marché montréalais, effectuée 
à partir du Modèle d’évaluation durable (Sustainability Valuation Model), un modèle qualitatif mis sur pied 
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par deux évaluateurs agréés qui a fait l’objet d’une publication sur un média reconnu par les professionnels 
du bâtiment durable, soit le Journal Of Sustainable Real Estate (JOSRE), ce qui permettra de dégager les 
principales tendances et orientations de ce marché. Ce modèle comprend notamment une revue de différents 
éléments clés ainsi qu’une série d’entrevues avec des parties prenantes importantes qui permettent de faire 
un état de la situation du marché. Enfin, le dernier objectif de cet ouvrage résulte de l’analyse des deux 
objectifs qui le précède, et émet des pistes de réflexion et des constats afin de permettre de pousser l’analyse 
à un niveau supérieur. 
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1 MISE EN CONTEXTE, PROBLÉMATIQUE ET OBJECTIFS DE LA RECHERCHE 
Afin de situer le sujet avec le plus de pertinence possible, un aperçu de l’évolution globale du bâtiment dans 
son industrie est présenté, suivi d’une analyse plus approfondie de la question de la croissance de la part de 
marché des bâtiments verts aux États-Unis, au Canada et ailleurs dans le monde. Par la suite, une définition 
détaillée de ce qu’est un bâtiment durable ainsi que la certification LEED® est donnée. Enfin, la 
problématique visée par cet essai est établie. 
1.1 Évolution de l’industrie du bâtiment 
Pour mieux comprendre où nous sommes rendus dans l’évolution de l’industrie du bâtiment, il y a lieu de 
faire un bref retour dans le passé. En sachant d’où on vient, on peut comprendre davantage où nous sommes 
rendus et pourquoi. Sans décrire l’histoire du bâtiment de façon intégrale, les paragraphes qui suivent en 
présentent un aperçu. 
Jusqu’au début du 20e siècle, les bâtiments furent construits pour exploiter au mieux la lumière et la 
ventilation naturelle. Également, la récupération et le recyclage des matériaux étaient des pratiques 
courantes imposées par la rareté des ressources et des moyens de production. (Sev et Aslan, 2014) Depuis 
la révolution industrielle, notre société s’est fondée sur le modèle de la croissance. La croissance, non 
seulement démographique, mais aussi des moyens de production ainsi que de la consommation de la matière 
première a donné naissance à l’ingénierie. C’est la croissance qui a également provoqué la mécanisation des 
moyens de production (Linters, 1995). Dès lors, on a vu apparaître des systèmes d’exploitation mécaniques 
des bâtiments. Par la suite, la crise énergétique des années 1970 a engendré dans les pays occidentaux 
l’utilisation intensive d’isolants thermiques.  
Il faut comprendre que les techniques de construction ont évolué suite à des événements tels que ceux qui 
sont énumérés dans le paragraphe précédent. Or, sans dénigrer tout ce progrès, on peut dire que le modèle 
de croissance a, en fin de compte, conduit les humains à gaspiller les ressources naturelles de plusieurs 
façons : conception de bâtiments dont la durée de vie est nettement inférieure à celle de ces ancêtres, 
construction avec des matériaux irrécupérables ou non recyclables lorsque la fin de vie utile du bâtiment 
arrive, utilisation de systèmes énergivores et mal conçus, choix de matériaux peu performants qui favorisent 
les pertes d’énergie, etc. (Lucuik et autres, 2005) En l’absence d’une conscience écologique mondiale, la 
conception des bâtiments a continué à évoluer dans une optique d’abondance de ressources et de 
surconsommation. 
Quelques années après l’introduction du concept de DD suite à la publication du Rapport Brundtland de 
1987, un mouvement est apparu dans l’industrie de la construction : celle de l’immobilier durable. Cette 
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prise de conscience à travers le monde a mené les pratiques de construction à tendre vers la prise en compte 
des enjeux environnementaux et sociaux. Ce virage s’est accéléré suite à la publication d’études sur les 
effets néfastes de certains matériaux (amiante, BPC, moisissures, etc.). Or, on ne peut négliger le fait que la 
tendance des parcs immobiliers vers les bâtiments durables croit de façon exponentielle depuis les 
années 1990. (McGraw Hill, 2013) À l’échelle mondiale, c’est le secteur public qui a donné le coup d’envoi 
vers la construction durable, puis les autres secteurs ont suivi le pas de façon graduelle (RICS, 2005). Il va 
de soi que dorénavant, les propriétaires immobiliers et tous les autres acteurs de ce marché doivent se soucier 
des changements qui ont surgi dans l’industrie et de ceux à venir. En effet, ces derniers doivent se tenir à 
jour des mutations au niveau des attitudes sociales ainsi que des potentielles modifications règlementaires 
qui pourraient éventuellement affecter négativement leur bâtiment à plusieurs niveaux. 
1.2 Définition du bâtiment durable  
Une définition claire du bâtiment durable s’impose afin de mettre en contexte le sujet de façon adéquate. La 
raison pour laquelle il est important de le faire est que le terme d’immeuble durable peut mener à beaucoup 
d’interprétation. En effet, un évaluateur agréé, un promoteur immobilier ou un consommateur, par exemple, 
peuvent tous croire en une définition sensiblement différente, selon leur formation professionnelle ou leur 
éducation sur le sujet. Également, il est important de statuer sur ce en quoi consiste un bâtiment durable, 
puisque le secteur du bâtiment durable a lui-même nettement évolué depuis sa naissance.  
Un consensus s’est dégagé quant aux attributs fondamentaux d’un immeuble durable depuis l’adoption de 
la définition officielle du DD, qui a émergé du Rapport Brundtland de 1987. Celle-ci statue que le DD est 
un « développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations 
futures de répondre aux leurs ». Or, si l’on se fie simplement à cet énoncé à sens large, on peut conceptualiser 
l’idée derrière le bâtiment écologique, mais cela ne suffit pas pour bien comprendre de quoi il se compose 
fondamentalement.  
Le bâtiment durable s’insère très bien dans les nouveaux courants de pensée en planification du territoire, 
tel que le smart growth, puisqu’il encourage la compacité, la mixité, la proximité aux transports en commun 
de masse, pour ne nommer que cela. Reconnaissant les coûts économiques, sociaux et environnementaux 
de l’étalement urbain, le paradigme du smart growth vise notamment la préservation des ressources 
naturelles et financières, la mixité des usages, l’orientation et la planification favorisant les transports de 
masse et la connectivité avec la communauté, entre autres (Muldavin, 2010 et Ouellet, 2006). Or, pour la 
symbiose de leurs objectifs tant au niveau environnemental que social, on peut dire que le bâtiment durable 
fait partie intégrante des villes de demain.  
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À cause de l’intégration d’objectifs sociaux et environnementaux dans sa conception, le bâtiment vert se 
distingue des bâtiments conventionnels. En résumé, les considérations environnementales peuvent consister 
en la mitigation des impacts environnementaux directs et indirects, comme la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, la réduction de la consommation de l’eau ou la contribution à la réduction des îlots de 
chaleur. Les considérations sociales peuvent être directement reliées au bâtiment, comme l’apport de confort 
thermique et la disponibilité de la lumière naturelle, ou s’étendre au-delà du bâtiment, comme le choix du 
site qui favorise l’accès au transport en commun ou la densification de la trame urbaine pour contrer des 
problèmes majeurs comme l’étalement urbain, par exemple. Fondamentalement, la différence entre les 
bâtiments verts et les autres est qu’ils offrent des espaces intérieurs plus sains et plus confortables pour ses 
occupants tout en tentant de minimiser leur empreinte écologique à l'échelle planétaire (Kriss, 2014). 
Toutefois, les objectifs poursuivis par le bâtiment durable ne constituent pas le seul point de différenciation 
avec les bâtiments conventionnels. Non seulement incorporent-ils dans la plupart des cas des matériaux non 
standards, mais les bâtiments durables sont aussi généralement le résultat d’un processus de design intégré. 
La prémisse de base de ce processus est le fait que les bâtiments consistent en un ensemble de plusieurs 
systèmes interconnectés et interdépendants, qui exercent un effet les uns sur les autres. (Zimmerman, s.d.) 
Pour illustrer ce concept, on peut prendre l’exemple de l’utilisation d’un système mécanique tel qu’un 
système d’échangeur d’air et de ventilation qui s’avère interdépendant du choix du type de fenêtres installées 
dans le bâtiment. Bien positionnées, les fenêtres ouvrantes permettent une ventilation naturelle efficace, qui 
peut laisser aux concepteurs le choix d’un système moins énergivore au lieu d’un autre qui compenserait 
une inefficacité au niveau de la ventilation. De plus, ce processus de conception rallie une équipe de 
professionnels multidisciplinaire, qui travaille ensemble à partir de la phase prédesign jusqu’à la phase post-
occupation. Ceci permet à chaque expert d’apporter ses idées, ses solutions et de régler ensemble des 
problèmes avant même l’élaboration des plans ou le début du chantier. Cette approche vise à optimiser la 
performance environnementale du bâtiment, incluant les caractéristiques environnementales et la 
performance énergétique, tout en maximisant l’économie de coûts issue d’une meilleure planification avant 
le chantier. La promotion de la communication de la part de tous les professionnels et les corps de métier 
au tout début du projet est très importante. Sont également pris en considération dès le départ les opinions 
et intérêts des parties prenantes du projet qui ne participeraient pas de façon automatique à la conception, 
comme le promoteur immobilier ainsi que les utilisateurs des espaces.  
D’une façon plus précise, un bâtiment commercial durable se définit par le résultat de pratiques de 
planification, de conception, de construction, d’opération et de gestion qui minimisent ou mitigent l’impact 
de l’activité de construction sur l’environnement. Il est aussi économiquement viable et peut potentiellement 
améliorer la qualité de vie de ses occupants ainsi que la communauté qui l’entoure (McCartney and Burke, 
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2007). Une autre approche pour définir le bâtiment durable est par la combinaison de ses caractéristiques 
durables ou écologiques. Des certifications, comme le système LEED® mis sur pied par le United-States 
Green Building Council (USGBC), peuvent être accordées pour un projet qui respecte une vaste 
combinaison de caractéristiques, de processus et de résultats de performance économique, sociale et 
environnementale. La section qui suit présente un aperçu de ce système de certification qui gagne en 
notoriété en Amérique du Nord et ailleurs dans le monde. 
1.3 Aperçu de la certification LEED®  
Le système LEED® (Leadership in energy and environmental design) est une certification environnementale 
pour les bâtiments qui a explosé en popularité dans la dernière décennie en Amérique du Nord et ailleurs 
dans le monde. Lancé en 1998 par le USGBC, le programme LEED® est fondé sur une base volontaire des 
propriétaires immobiliers et n’est régi par aucune loi. Il est élaboré selon une approche de conception, de 
construction, de gestion et d’évaluation des bâtiments à haute performance. Cette certification s’applique à 
plusieurs types de projets, comme une construction neuve, une rénovation ou un aménagement extérieur, et 
à plusieurs types d’utilisation de bâtiments, tels que le résidentiel, le commercial et l’institutionnel. 
Ultimement, l’objectif de la certification est de mitiger le plus possible les impacts négatifs du milieu bâti 
sur l’environnement, et ce, à travers un outil de transformation de marché. (Voir Vert, 2013) Ce système a 
été façonné afin de fournir aux professionnels de l’industrie un outil de projet qui permet de promouvoir, 
construire, opérer et certifier des bâtiments et des aménagements durables tout en mesurant la performance 
environnementale et énergétique des bâtiments (Vertima, 2008). 
LEED® se classe parmi les systèmes les plus connus dans le monde et se compare aux systèmes BREEAM® 
(BRE Assessment Method), le système le plus ancien et le plus populaire conçu par le Building Research 
Establishment provenant du Royaume-Uni (BRE, 2010) et GreenStar® un système né en Australie et 
reconnu à l’échelle mondiale. Ces systèmes se ressemblent sensiblement dans leur fonctionnement. 
Toutefois, en Amérique du Nord et principalement dans le marché des États-Unis, le système LEED® est 
assurément devenu un meneur parmi les autres certifications disponibles. Ce dernier détient également une 
influence grandissante dans le marché de l’investissement institutionnel et du marché du propriétaire-
occupant, et ce, à l’échelle internationale. (Muldavin, 2010) Au Canada, la certification pour les immeubles 
existants Building Owners and Managers Association Building Environmental Standards (BOMA BESt), 
qui s’avère un système destiné aux propriétaires et gestionnaires d’immeubles, est un incontournable en 
matière de certification de bâtiments écologiques au pays. Enfin, un autre système est à surveiller dans le 
domaine de la certification environnementale de bâtiments : le Living Building Challenge, mis sur pied par 
l’International Living Future Institute. Ce dernier est une certification beaucoup plus exigeante que toutes 
les autres, et il commence à se répandre à travers l’Amérique du Nord. 
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Aux États-Unis, les projets certifiés LEED® sont responsables du détournement de 80 millions de tonnes de 
déchets. Également, ces projets se classent parmi les 11 premiers centiles en matière de consommation 
énergétique et ont une intensité d’utilisation de la source énergétique de 57 % inférieure à la moyenne 
nationale. Au Canada, l’impact est tout aussi important. Par exemple, les bâtiments certifiés LEED ont 
diminué de plus de 300 000 tonnes les gaz à effet de serre émis, l’équivalent des émissions de près de 60 000 
automobiles pendant une année. Au niveau des déchets, on parle de deux millions de tonnes provenant de 
la construction destinée à l’enfouissement ont été recyclées. (CBDCa, 2013) 
1.3.1 Croissance en Amérique du Nord 
Sur le panel américain, le nombre de membres inscrits au USGBC a crû d’approximativement 500 % entre 
2003 et 2008, passant de 3 772 à 18 086 respectivement. Au total, plus de 77 000 professionnels étaient 
accrédités LEED® en 2008, alors qu’en 2001 on en comptait moins de 5 000. (USGBC, s.d.) En 2013, on 
pouvait compter plus de 193 000 professionnels accrédités (USGBC, 2014). On peut donc voir une 
explosion dans l’acquisition de connaissance et de reconnaissance des acquis par un ordre professionnel, ce 
qui reflète une demande de plus en plus grande au niveau du marché américain.  
Au Canada, la certification LEED® est sous la direction du Conseil du bâtiment durable du Canada 
(CBDCa). Cette organisation a pour mandat principal d’adapter les versions de la certification américaine 
au contexte et au marché canadien. Ces versions adaptées sont sous l’appellation LEED® Canada. (Voir 
Vert, 2013) Au CBDCa en 2013, on comptait 1 600 membres corporatifs et 18 000 membres dans les huit 
différents chapitres canadiens. Le nombre de membres atteignait 10 000 en 2012, une croissance de 8 000 
membres en seulement un an. (CBDCa, 2013a) Sur la base de cette croissance prononcée, on peut constater 
une forte augmentation de l’intérêt de la part des professionnels au Canada, et que la tendance suit celle qui 
s’impose chez nos voisins américains. De plus, en date d’octobre 2014, le CBDCa annonçait sa 5 000e 
inscription de projet à LEED® Canada. Selon l’organisme, cela représente une étape majeure dans 
l’évolution du bâtiment durable au pays (CBDCa, 2014a). En janvier 2013, on comptait près de 2 600 projets 
inscrits au programme LEED® Canada (Voir Vert, 2014). Or, en l’espace de 10 mois, le nombre 
d’inscriptions a presque doublé.  
Au Québec, un organisme prend en charge la norme : c’est la Section du Québec du CBDCa (SQCBDCa). 
Selon cette dernière, l’explosion des inscriptions de projets qu’a connue l’ensemble du Canada se fait 
également sentir au Québec. En effet, l’organisme estime que le Québec est en voie de se classer parmi les 
leaders en matière de bâtiment et d’aménagement durable au pays, avec plus de 800 projets enregistrés, dont 
394 projets certifiés LEED®. Le Québec se classe au deuxième rang national après l’Ontario (SQCBDCa, 
2014, et SQCBDCa 2014a). Selon Québec International, une agence de développement économique, une 
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dizaine de projets de construction d’une valeur de 2,5 G$ sont prévus entre 2011 et 2020 dans la grande 
région de Québec et sont axés sur le DD ainsi que les technologies propres (FCCQ, 2014). 
1.3.2 Structure du système 
Concrètement, la certification LEED® est un système de notation qui accorde des points à un projet 
satisfaisant à des critères de performance spécifiques définis par des Prérequis et des Crédits. Il existe quatre 
niveaux de certification soit le niveau Certifié, Argent, Or et Platine, qui sont attribués à chacun des projets 
en fonction du nombre de points cumulés. Ci-dessous figurent les différents logos LEED® associés à chacun 
des niveaux qui permettent de visualiser le nombre de points requis du système d’évaluation LEED® qui 
s’applique aux bâtiments commerciaux. À noter que les échelles de points requis pour atteindre les différents 
niveaux peuvent varier en fonction du type de projet à certifier. 
 
Figure 1.1 Niveaux et pointages du système de certification LEED® (tiré de Leading Green, 2014) 
LEED® Canada offre actuellement six systèmes différents qui touchent les bâtiments commerciaux : 
Nouvelle Construction, Noyau et Enveloppe, Aménagements Intérieurs, Bâtiments existants et Quartiers. 
Outre les catégories spécifiques à l’aménagement de quartiers, six catégories de crédits et de prérequis se 
regroupent dans ces systèmes. La figure qui suit les illustre. 
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Figure 1.2 Catégories de crédits des systèmes LEED® (adapté de Stadner, 2014) 
Gardons en tête qu’un bâtiment est localisé sur un site spécifique, évolue dans un contexte fiscal et est opéré 
par des paramètres différents, ce qui fait que chaque bâtiment est unique. Toutefois, certains bâtiments 
peuvent avoir été classés dans un même niveau de certification. Par exemple, pour deux bâtiments certifiés 
au niveau Or, l’un pourrait avoir misé sur plusieurs crédits touchant l’aménagement écologique des sites 
alors que l’autre l’aurait fait sur ceux qui portent sur l’efficacité énergétique. Ces décisions reviennent aux 
concepteurs et aux promoteurs, qui doivent arrimer leurs stratégies en fonction des solutions possibles du 
projet. 
1.3.3 LEED® v4 : une nouvelle approche 
Les concepteurs du système LEED® ont émis leur dernière version en 2009. Ces derniers estiment que leur 
outil est un vecteur de changement pour les marchés vers des pratiques plus durables. Or, l’émission de 
LEED® v4, qui deviendra la version obligatoire à partir d’octobre 2016, s’intègre dans un contexte de 
marché qui évolue, s’adapte aux bonnes pratiques et à des parties prenantes qui cherchent à aller plus loin 
dans leurs pratiques, en prenant en considération les bâtiments comme un ensemble de systèmes 
interdépendants. (CBDCa, 2014)  
Les améliorations de LEED® 2009 à LEED® v4 se définissent par des techniques, une rigueur et des seuils 
de performances accrus, d’une part, et l’harmonisation du système d’évaluation établi ainsi qu’une 
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documentation améliorée, d’autre part. Également, le nouveau système met un accent sur les matériaux qui 
va au-delà de la quantité utilisée : il vise à obtenir une meilleure compréhension des composantes des 
matériaux choisis pour les bâtiments et leurs effets sur la santé humaine et sur l’environnement. LEED® v4 
adopte une approche plus axée sur la performance de la qualité de l’environnement intérieur pour assurer 
un confort de l’occupant optimisé. De plus, ce système donne un meilleur aperçu de l’efficacité du bâtiment 
en matière de consommation totale d’eau (USGBC, 2014a). L’intégration de l’analyse du cycle de vie du 
bâtiment est aussi un nouvel élément du système qui l’amène à un niveau supérieur en matière de 
construction durable. 
En ce qui concerne la structure du système en soi, cette nouvelle version ajoute une nouvelle catégorie de 
crédits, soit celle de processus de design intégré qui rend cette méthode obligatoire pour tout projet LEED®. 
Également, les concepteurs ont orienté le système vers des objectifs mieux définis. La contribution réduite 
au changement du climat mondial, l’amélioration de la santé humaine de chacun, la protection et la 
restauration des ressources en eau, la protection et l’amélioration de la biodiversité et des services 
écosystémiques, la des cycles de matériaux durables et régénératifs, la création d’une économie verte ainsi 
que l’amélioration de la qualité de vie des collectivités sont des objectifs poursuivis par ce dernier (USGBC, 
2014a). 
1.4 Croissance de la part de marché mondiale 
En date de janvier 2015, plus de 3,6 milliards de pieds carrés de construction est certifié LEED® aux États-
Unis. De plus, environ 40 % des nouveaux chantiers non résidentiels en 2012 visent des objectifs de 
performance supérieure, comparativement à 2 % en 2005 (USGBC, 2015). Visiblement, il est possible de 
constater une forte croissance de la part de marché des bâtiments verts dans le parc immobilier américain. 
Au Canada, une étude de la firme McGraw Hill menée en 2014 fait le point sur l’évolution du marché du 
bâtiment durable. Les principales conclusions de cette étude démontrent que ce marché prend de plus en 
plus de vigueur et d’ampleur. En effet, plus de 56 % des répondants de l’étude ont rapporté que le ratio de 
leurs projets verts cette année-là dépasse 30 %. D’ici 2017, 50 % des répondants estiment que ce ratio 
atteindra plus de 60 %, et 70 % estiment un minimum de 30 %. Toujours selon cette étude, le niveau global 
d’investissement dans les projets verts était moindre au Canada qu’aux États-Unis en 2012. Toutefois, les 
prévisions de croissance dans un horizon de court et de moyen terme sont plus favorables à l’égard du 
marché canadien que du marché américain. Or, toujours selon cette étude, le Canada traversera une période 
d’essor éventuellement, alors que le marché américain croît de façon stable. On prévoit même que le marché 
canadien rattrapera sous peu les États-Unis en termes de parts de marché relatives, soit la proportion des 
projets verts réalisés versus les projets conventionnels. De plus, le niveau d’activité dans le marché de la 
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construction durable canadien démontre une certaine performance par rapport aux autres marchés, puisque 
celui-ci est généralement supérieur au niveau global comme on l’a rapporté dans l’étude World Green 
Building Trends SmartMarket Report en 2013. (McGraw Hill Construction, 2014 et McGraw Gill 
Construction, 2013) 
Ailleurs dans le monde, les bâtiments durables ont aussi la cote. Par exemple, le marché du bâtiment durable 
australien est conduit depuis quelques années par les plus grandes compagnies du pays (ANZ, IAG, Lend 
Lease et de grands cabinets de conseil). Ces entreprises estiment que leurs investissements dans des 
bâtiments à haute performance environnementale seront rentables grâce à des coûts d’exploitation inférieurs 
et une productivité des employés supérieure. Également, certaines veulent attirer la main-d’œuvre qualifiée, 
jeune et dynamique, tandis que d’autres se servent de cette distinction pour augmenter leurs activités 
commerciales ou bonifier leur image. (Green Building Council Australia, 2008) Les initiateurs du système 
LEED®, soit le USGBC, ont pris le soin de mesurer le nombre de mètres carrés certifiés par pays afin 
d’établir un classement des dix plus grands utilisateurs de ce système après les États-Unis. Après le Canada, 
qui compte plus de 17 millions de mètres carrés, on peut retrouver par ordre de grandeur : la Chine, l’Inde, 
la Corée du Sud, Taiwan, l’Allemagne, le Brésil, Singapore, les Émirats Arabes Unis et la Finlande (Holmes, 
2014). On peut voir que LEED® est un système utilisé partout à travers le monde, mais certains systèmes 
prédominent dans d’autres pays tels que mentionnés précédemment, ce qui fait que ce classement ne 
constitue pas nécessairement un classement des pays les plus avancés au niveau du bâtiment durable.  
Une étude de marché conduite par le World Green Building Council en 2013 conclut que les facteurs 
déclencheurs de l’augmentation de l’offre en matière de bâtiment durable varient pour chacun des pays. 
Toutefois, la figure 1.3 démontre que cette hausse n’est pas exclusive à une partie du monde ou à un type 
d’économie. L’augmentation des parts de marché attribuables au bâtiment durable, qui domine l’offre 
immobilière dans certains pays, ne semble pas limitée par l’emplacement, les conditions économiques ou la 
culture. (McGraw Hill Construction, 2013)  
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Figure 1.3 Répartition des parts de marchés moyennes mondiale des activités de construction, par 
localisation (adapté de McGraw Hill Construction, 2013) 
En outre, depuis près de dix ans, des initiatives gouvernementales sur divers paliers de gouvernance 
émergent par rapport à la construction durable et les bonnes pratiques de construction. Le gouvernement 
fédéral du Canada a élaboré une politique LEED® pour la construction de nouveaux bâtiments et les 
rénovations majeures. Quant aux provinces, l’Alberta, la Colombie-Britannique, le Manitoba, Terre-Neuve 
et Labrador et le Québec ont émis des politiques provinciales de bâtiment durable, sinon ont inclus des 
orientations envers les bâtiments durables dans leurs politiques immobilières. Également, plusieurs villes à 
travers les différentes provinces canadiennes mettent sur pied des politiques et des plans de tout genre qui 
encouragent la construction ou la certification de bâtiments et quartiers durables : Vancouver, Edmonton, 
Calgary, Yellowknife, Moncton, Winnipeg, Saint John’s, Ottawa, Montréal et Saskatchewan en sont des 
exemples (CBDCa, 2013). Les détails concernant la politique mise sur pied par la Ville de Montréal seront 
abordés au chapitre 4. 
À la lumière des informations révélées dans cette section, il est clair que le bâtiment durable a dépassé le 
stade d’une simple mode et qu’il est un levier de plus en plus important dans les économies mondiales. Au 
Canada, l’opportunité commerciale touche davantage les activités de rénovation que la construction neuve. 
Or, ce potentiel est d’autant plus important pour les travaux de rénovation et de modernisation de bâtiments 
conventionnels existants qui pourraient profiter d’un design et de systèmes d’opération durables. Par son 
ampleur, ce marché pourrait atteindre jusqu’à huit fois celui de la construction neuve (Ressources naturelles 
Canada et autres, 2005).  
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1.5 Présentation de la problématique et des objectifs de la recherche 
Malgré le gain en popularité des bâtiments durables partout dans le monde, peu de littérature traite des 
bâtiments à haute performance au Canada. Plusieurs études se penchent le sujet dans d’autres pays, mais 
pratiquement aucune donnée ni analyse n’existe spécifiquement pour le Québec. Bien que beaucoup de 
progrès, d’études et de recherches partout à travers le monde aient été accomplis et que les méthodes 
d’évaluation d’immeubles soient pratiquement uniformes dans la majorité des pays, les professionnels de 
l’industrie de l’immobilier ont quand même du mal à estimer la valeur d’un investissement dans un 
immeuble vert (Muldavin, 2010). Cette problématique s’applique également aux professionnels du Québec.  
Avant de pouvoir déterminer la valeur d’un immeuble, il faut bien comprendre le contexte dans lequel celui-
ci évolue. L’objectif de cet essai est de fournir une solide perspective de ce marché aux professionnels, plus 
principalement du sous-marché montréalais, en recueillant des informations plus spécifiques concernant le 
marché québécois. Cet essai inspiré de la méthodologie utilisée par Runde et Thoyre (2010). Évaluateurs 
agréés membres de l’Appraisal Institute et spécialisés en évaluation de bâtiments de tous types (commercial, 
industriel, résidentiel, et autre), ils agissent aussi comme conseillers en décisions de placements 
immobiliers. Paru dans le Journal of Sustainable Real Estate (JOSRE), leur article propose une méthode 
qualitative destinée aux évaluateurs agréés afin d’intégrer la « soutenabilité » et le bâtiment vert dans le 
processus d’évaluation d’immeuble. Pour apporter un regard actuel du marché aux évaluateurs agréés et aux 
autres professionnels du Québec, les éléments de la méthode proposée par les auteurs qui permettent de 
répondre aux objectifs de cet ouvrage seront appliqués dans le contexte montréalais.  
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2 REVUE DE LA LITTÉRATURE 
Afin d’atteindre les objectifs fixés pour cet essai, une revue de la littérature est présentée dans ce chapitre. 
Bien qu’il eût été possible d’intégrer beaucoup d’éléments dans ce chapitre, seuls les plus pertinents pour 
les professionnels de l’immobilier ont été sélectionnés afin de mettre en perspective les enjeux, les 
différentes écoles de pensées ainsi que les nouveaux éléments qu’apporte la venue du bâtiment durable dans 
les parcs immobiliers mondiaux. 
Ce chapitre débute par l’exposition des bénéfices liés aux enjeux généralement reconnus des bâtiments 
durables. Ainsi, les enjeux dégagés sont segmentés sous trois thématiques générales : les enjeux liés aux 
occupants, les enjeux écologiques ainsi que les enjeux économiques. Comme la dimension économique est 
un élément qui possède beaucoup de poids dans la prise de décisions en immobilier, cette dernière est 
approfondie davantage. Découlant de la thématique économique, la notion de risque est examinée 
puisqu’elle constitue un sujet important qui doit être pris en considération dans la prise de décision 
immobilière. Un survol de la théorie de gestion des risques par l’intégration de bâtiments durables dans un 
portefeuille immobilier est donc de mise. Enfin, une notion encore méconnue au Québec, probablement à 
cause du degré de maturité de son marché immobilier durable qui n’est pas aussi prononcé que dans d’autres 
marchés, est introduite : soit celle de la prime verte et de la pénalité brune. Alors que la prime verte découle 
d’une distinction des bâtiments à haute performance dans des marchés où la construction durable n’est 
qu’émergente, la pénalité brune caractérise les immeubles conventionnels dans un marché dominé par 
l’immobilier durable. 
2.1 Les bénéfices du bâtiment durable 
Les bâtiments verts répondent à des enjeux importants de notre ère. La présente section recoupe en trois 
sous-sections les bénéfices apportés par ceux-ci : les enjeux liés aux occupants des bâtiments, les enjeux 
environnementaux et les enjeux économiques. La thématique économique étant un sujet de taille, une 
section leur est entièrement attribuée. Les thématiques présentées ci-dessous ont fait l’objet d’études 
complètes, mais il faut mentionner que la présente section ne fait que les effleurer. En lien avec le tableau 
situé à l’annexe 2, le schéma ci-dessous (figure 2.1) illustre bien la complémentarité des avantages des 
bâtiments durables, et ce, tant pour les promoteurs et les propriétaires que pour les occupants.  
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Figure 2.1 Avantages des bâtiments durables (adapté et traduction libre de World Green Building 
Council, 2013) 
2.1.1 Enjeux liés aux utilisateurs des bâtiments 
Le temps passé par les utilisateurs dans les bâtiments sera généralement très élevé. En effet, le citoyen 
moyen se trouve plusieurs heures par semaine à la maison, à son lieu de travail ou à d’autres endroits pour 
vaquer à ses activités : les Canadiens passent près de 90 % de leur temps à l’intérieur d’un bâtiment. Malgré 
cela, les citoyens ne sont pas conscients des effets qu’un bâtiment mal construit peut avoir sur leur santé 
(Santé Canada, 2015). En ce sens, il est important que le bâtiment qu’ils occupent soit conçu de façon à 
assurer leur confort et leur santé.  
Typiquement, les bâtiments durables incorporent la notion de confort et de santé dans leurs objectifs de 
construction. La qualité de l’air supérieure, l’abondance de la lumière naturelle, l’accès aux vues et le 
contrôle du son, pour n’en énumérer que quelques-unes, s’avèrent des caractéristiques généralement 
poursuivies par ceux-ci (Lucuik et autres, 2005). Ces éléments profitent aux utilisateurs finaux du bâtiment, 
ce qui fait des bâtiments durables des endroits recherchés par certains locataires. Des études menées par le 
Green Building Alliance démontrent que les occupants de bâtiments durables démontrent un taux de 
satisfaction plus élevé que ceux des immeubles conventionnels (Buildings Canada, 2014).  
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2.1.2 Enjeux écologiques 
Si la construction de bâtiments est indispensable au confort matériel des êtres humains, son impact sur 
l’environnement est majeur et s’étend sur plusieurs années, se prolongeant bien au-delà de leur vie 
économique. L’empreinte écologique de l’activité immobilière se fait sentir tant au niveau de l’utilisation 
de ressources naturelles, de la consommation et des rejets d’eau et de la pollution de l’air pour toute la durée 
du cycle de vie de l’immeuble, que sur les processus de production et de transport des matériaux associés à 
la construction. C’est le cas au Canada, où les bâtiments résidentiels et commerciaux comptent pour 50 % 
des ressources naturelles extraites, 35 % des gaz à effet de serre émis, 33 % de la consommation de l’énergie, 
25 % des déchets envoyés aux sites d’enfouissement et 10 % des particules en suspension dans l’air. Une 
proportion importante de ces impacts est liée aux quelque 500 000 bâtiments commerciaux et institutionnels 
du pays. (Industrie Canada, 2013)  
Pour minimiser l’empreinte écologique de l’environnement bâti sur les milieux naturels, les bâtiments 
durables sont conçus de façon à protéger les écosystèmes existants et à rehausser ou améliorer les 
écosystèmes ayant été perturbés antérieurement. Par exemple, des lieux sensibles où cohabitent des 
écosystèmes riches, des terres agricoles ou des zones à risques élevés de crues sont éliminés des sites 
potentiels pour la construction de bâtiments durables. Lorsque ces derniers sont construits près ou sur des 
espaces verts, des mesures sont prises pour compenser ou limiter l’impact sur l’environnement local. 
(Olgyay et Herdt, 2004; Lucuik et autres, 2005) 
Il arrive fréquemment que des bâtiments verts soient construits sur des sites développés préalablement, 
notamment en milieu urbain. La revitalisation des sites développés fait partie des objectifs des bâtiments 
durables. Cette revitalisation passe notamment par la diminution de l’occupation des espaces de 
stationnement et des espaces imperméables pour les remplacer par solutions écologiques comme des toits 
verts, des toits réfléchissants ou des aménagements paysagers durables, pour ne nommer que ceux-là. Il peut 
aussi être question de réaménager un site contaminé, afin de redonner accès à un lieu qui auparavant ne 
pouvait plus servir. (Lucuik et autres, 2005) 
La consommation en eau potable de certains bâtiments s’avère phénoménale dans la mesure où beaucoup 
de cette ressource précieuse est gaspillée. La diminution de la consommation de l’eau est un autre objectif 
typiquement poursuivi par les bâtiments durables. (EPA, 2013) Or, certains vont jusqu’à viser des objectifs 
net zéro eau (Kibert, 2013). Les Canadiens se classent parmi les plus grands consommateurs d’eau au 
monde, bien que le Rapport de 2011 sur l’utilisation de l’eau par les municipalités – Utilisation de l’eau 
par les municipalités, statistiques de 2009 publié par Environnement Canada indique une tendance de la 
consommation à diminuer (de 1999 à 2009, la consommation par personne par jour est passée de plus de 
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600 litres à près de 500 litres), la moyenne canadienne s’avère encore nettement supérieure à celle des 
Européens (Environnement Canada, 2011). Or, les bâtiments durables permettent de réduire 
considérablement la consommation d’eau. Par exemple, les systèmes LEED® peuvent engendrer une 
réduction de la consommation d’eau des bâtiments de 20 % à 50 %. Les objectifs de réduction de l’usage 
de l’eau par les bâtiments durables sont en accord et vont même au-delà des objectifs du gouvernement 
provincial de réduction de 20 % d’ici 2017, tous secteurs confondus (Journet, 2011). Outre la consommation 
de l’eau, ces derniers permettent également un meilleur contrôle des volumes des eaux de ruissellement, qui 
sont un facteur important d’érosion des sols et de transport de sédiments et de contaminants. La gestion 
écologique des aménagements paysagers permet une infiltration de l’eau optimale et une consommation 
réduite d’eau pour les aménagements paysagers.  
Les émissions dans l’air deviennent une préoccupation de plus en plus importante à mesure que nos villes 
se densifient et que la population globale croît. Les bâtiments possèdent une grande part de responsabilité 
par rapport à cette problématique. Or, l’utilisation de combustibles fossiles sur le chantier et lors de leur 
opération est l’une des principales causes de pollution de l’air par ces derniers. Pour leur part, les bâtiments 
durables visent la réduction ─ voir l’élimination ─ de l’alimentation en combustibles fossiles. De plus, ils 
visent une conception qui requière peu d’énergie pour opérer le bâtiment, ce qui ouvre la porte à l’usage 
d’énergies plus propres comme l’énergie solaire ou la géothermie, par exemple. Également, l’emploi de 
fluides frigorigènes moins nocifs dans les bâtiments ainsi que des matériaux à faible teneur en composés 
organiques volatils (COV), notamment, permettent d’améliorer la qualité de l’air intérieure de façon 
significative. (Lucuik et autres, 2005; Rutgers Center for Green Building, 2013) 
Les matériaux utilisés pour la construction des immeubles possèdent tous leur propre charge écologique. 
Les conséquences environnementales du cycle de vie intrinsèque de certains de ces matériaux peuvent être 
importantes, en particulier pour les matériaux nécessitant des matières premières non renouvelables, une 
transformation à haute teneur en énergie et un transport sur plusieurs milliers de kilomètres pour leur 
conception, pour ne nommer que ces exemples. Les effets environnementaux du cycle de vie d’un matériau 
comprennent les impacts provoqués « du berceau à la tombe ». Cette expression, souvent utilisée dans le 
milieu du bâtiment durable, évoque que les impacts sont générés dès l’extraction du matériau jusqu’à sa 
disposition. Les bâtiments durables prônent ce concept d’éthique environnementale, et certains vont même 
plus loin : ils favorisent les matériaux qui s’insèrent dans la philosophie de production industrielle « du 
berceau au berceau ». Cette partie du concept d’écoconception intègre tous les niveaux ─ de la conception 
à la production, puis à la réutilisation du produit ─ une exigence écologique visant l’absence totale de 
pollution et la réutilisation complète du matériau. Cette philosophie préconise une empreinte écologique 
minimale voire positive, en concevant le produit dès le départ dans le but de lui donner plusieurs vies 
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(Braungart et McDonough, 2011). En plus de s’inspirer d’une telle philosophie, les concepteurs de bâtiments 
écologiques cherchent à réduire la quantité de matériaux à travers une conception efficiente et l’élimination 
des finis non nécessaires. En ce sens, plusieurs bâtiments vont exposer les matériaux structurants, comme 
le béton ou le métal, au lieu de les recouvrir d’un matériau de finition. Enfin, les chantiers de bâtiments verts 
sont généralement nettement supérieurs au chapitre du recyclage et de réutilisation des matériaux de 
construction (Lucuik et autres, 2005). 
2.1.3 Enjeux économiques 
Les bénéfices économiques associés avec le bâtiment vert sont considérables. Pour pouvoir en explorer toute 
la portée, la section qui suit y est entièrement attribuée.  
2.2 Approfondissement de la dimension économique 
Lorsque la faisabilité de la construction ou de la rénovation d’un bâtiment commercial est évaluée et qu’il 
est question d’une approche de DD, la dimension économique prédomine généralement. Puisque la majorité 
du temps aux yeux des promoteurs ou des investisseurs, c’est souvent cet aspect qui pèse le plus dans le 
processus décisionnel, l’essence des décisions d’affaires étant contraintes par les dures réalités 
économiques. Or, pour être considérés dans une analyse de rentabilité de projet, les enjeux et les bénéfices 
environnementaux et sociaux doivent être traduits en langage économique, peu importe leur ampleur. Ceci 
dit, certains aspects d’une analyse de rentabilité sont facilement quantifiables, comme l’efficacité 
énergétique qui amène des économies d’énergies et donc qui réduit les frais d’exploitation du bâtiment. Par 
contre, pour des aspects tels que les gains en productivité, il est beaucoup plus difficile de les mesurer et de 
les définir dans des termes strictement économiques. Également, l’épineuse question de savoir qui paie 
versus qui gagne peut poser problème pour certains investisseurs plus réticents à effectuer un virage vers 
des bâtiments durables. 
Afin d’approfondir les considérations économiques à l’égard des bâtiments écologiques, les aspects 
énumérés ci-dessous seront traités dans les sous-sections qui suivent, après les avoir brièvement définis : 
1. Les coûts en capitaux directs sont les coûts associés à la conception et la construction du bâtiment 
(Lucuik et autres, 2005);  
2. Les coûts directs d’opération sont les frais totaux d’exploitation du bâtiment, incluant la 
consommation d’énergie, la consommation d’eau (lorsque tarifée), les coûts d’entretien, la gestion 
des déchets, les assurances, les taxes, etc. pour la durée de vie du bâtiment ou l’intervalle de temps 
spécifique à l’étude (Lucuik et autres, 2005); 
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3. Les coûts du cycle de vie résultent d’une méthode qui combine à la fois les coûts d’investissement 
et d’exploitation afin de déterminer la portée économique nette d’un investissement (Lucuik et 
autres, 2005); 
4. Les effets sur la productivité sont la valeur en dollars liée à un changement de la productivité des 
occupants par rapport à une productivité de référence d’un bâtiment conventionnel (Lucuik et 
autres, 2005); 
5. La valeur de la propriété et le taux d’absorption sont des facteurs clés pour les promoteurs 
immobiliers spéculatifs qui ne peuvent pas nécessairement capter des économies de frais 
d’exploitation et des gains en productivité (Lucuik et autres, 2005); 
6. Les autres bénéfices intangibles ou indirects comme l’augmentation des ventes au détail et la 
réduction des risques et 
7. les effets externes ou tertiaires, tels que la diminution de la dépendance aux infrastructures civiles 
(égouts, routes, etc.), la réduction des gaz à effet de serre, l’abaissement des coûts en soins de santé, 
etc. ne sont pas nécessairement captés par le secteur privé (Lucuik et autres, 2005). 
La nature de la décision d’affaires, soit la perspective d’analyse, est un élément important à prendre en 
considération dans ce chapitre. En effet, l’analyse de rentabilité d’un projet sera forcément différente pour 
un propriétaire occupant et un promoteur immobilier qui cherche à vendre ou à louer l’espace. Également, 
la perspective d’analyse est critique lorsqu’on considère par exemple des coûts sociaux et environnementaux 
qui s’étalent sur une échelle plus large comparativement à seulement ceux qui reviennent directement à 
l’investisseur. Il est intéressant de souligner que pour certains marchés, les bienfaits généralement reconnus 
au niveau socio-environnemental des bâtiments durables peuvent avoir des répercussions sur le secteur 
privé. Par exemple, certaines villes accordent des réductions de taxes ou des subventions pour encourager 
la construction de bâtiment durable (Yudelson, 2008; CBDCa, 2013), autant d’éléments qui entrent en ligne 
de compte dans l’analyse de rentabilité d’un projet immobilier privé. (Lucuik et autres, 2005)  
Certains facteurs économiques permettent d’articuler un argument commercial au profit des bâtiments 
durables. Par exemple, des études nord-américaines et internationales, comme celle de Kats, Alevantis, 
Berman, Mills, Perlman (2003) démontrent que l’approche du cycle de vie est susceptible d’entraîner une 
réduction de l’empreinte écologique des bâtiments en plus de réduire certains coûts. En effet, ces études 
démontrent qu’en vertu d’un modèle de gestion basé sur l’approche du cycle de vie, la justification 
économique passe par les charges d’exploitations. (FCCQ, 2014) Plus précisément, il a été démontré qu’aux 
États-Unis, un investissement de moins de deux pour cent rapporte plus de dix fois en économies sur les 
coûts associés à son cycle de vie, estimés de façon conservatrice à 20 ans (Kats et autres, 2003). Toutefois, 
bien que les économies puissent s’étendre sur plusieurs années, une étude américaine révèle que plus de 
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45 % des cadres jugent qu’un des obstacles majeurs au bâtiment durable est la difficulté de justifier 
l’investissement initial additionnel puisque le point central vise davantage les budgets annuels que la 
performance sur le cycle de vie du bâtiment (Turner, 2014).  
2.2.1 Coûts en capitaux directs 
Les coûts en capitaux directs incluent les sommes requises pour concevoir et construire l’immeuble, incluant 
les frais d’intérêt durant la construction. Il persiste actuellement un préjugé chez les différentes parties 
prenantes de l’industrie du bâtiment, soit le fait que les coûts en capitaux requis pour construire un bâtiment 
écologique ou faire une rénovation écologique sont significativement supérieurs à ceux encourus pour un 
bâtiment conventionnel.  
Or, les professionnels qui possèdent de l’expérience en bâtiment durable tiennent un discours différent. Les 
bâtiments durables, lorsque comparés à des bâtiments conventionnels de qualité équivalente, coûtent 
généralement le même montant ou moins cher1 (Morris et Mattiessen, 2007; Lucuik et autres, 2005). Les 
économies liées à l’élimination de systèmes non nécessaires ou à la réduction des systèmes à travers une 
meilleure conception compensent les coûts engagés par des systèmes de qualité supérieure ou pour les coûts 
de conception plus élevés. Également, les résultats provenant de l’accroissement de la productivité de 
l’entreprise apportent aux occupants un bénéfice qui excède les coûts ou la valeur sous-jacente de 
l’équipement (Ressources naturelles Canada et autres, 2005).   
Il a été démontré que l’excédent de coûts de construction d’un bâtiment durable est, dans plusieurs cas, 
relativement minime, ce qui atténue la croyance générale voulant que ceux-ci impliquent automatiquement 
des coûts supérieurs. (Ressources naturelles Canada et autres, 2005) Bien qu’il puisse y avoir des coûts 
additionnels associés au bâtiment durable comparativement aux bâtiments conventionnels, la prime de coût 
n’est typiquement pas aussi élevée que celle qui est perçue par l’industrie. On appelle ce phénomène l’écart 
de perception, traduit de l’expression anglaise the perception gap. Les pays ou les états qui tardent à faire 
valoir l’agenda vert dans l’intégration de leurs règlements pourraient trouver que les primes de coûts sont 
plus élevées que la moyenne. En compilant les données de plusieurs études, la prime de coût pour les 
bâtiments durables se situe entre -0,4 % à 12,5 % alors que la prime perçue oscille entre 0,9 % à 29 % 
(World Green Building Council, 2013).   
                                                     
1 Lors d’une entrevue avec M. Normand Hudon, architecte, cette affirmation a également été mentionnée.   
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Figure 2.2 L'écart de perception relativement à la prime de coût de réalisation d'un bâtiment 
durable (traduction libre de World Green Building Council, 2013) 
2.2.2 Coûts directs d’opération 
Les coûts directs d’opération comprennent les frais engagés pour opérer et maintenir un bâtiment pour toute 
sa durée de vie. Par exemple, on considère les coûts associés au chauffage et à la climatisation de 
l’immeuble, la peinture, les réparations et les remplacements d’éléments comme la toiture, ainsi que les 
autres coûts associés à l’entretien normal du bâtiment. Également, les coûts incluant les taxes foncières, les 
assurances et les coûts associés à la reconfiguration des espaces et des services pour accommoder de 
nouveaux locataires font partie des coûts directs d’opération. Les dépenses suivantes ne font pas partie des 
coûts directs d’opération : les coûts de rénovations majeures, les dépenses associées aux éléments intérieurs 
sujets à un renouvellement cyclique et la valeur résiduelle ou le coût de démolition, puisque ces derniers 
sont considérés comme étant des investissements directs en capital. (Lucuik et autres, 2005) 
Parmi ces diverses catégories de dépenses, il est intéressant de s’arrêter à celle des assurances lorsqu’on 
parle de bâtiment durable. En effet, plusieurs bénéfices tangibles des bâtiments durables amènent la 
réduction d’une panoplie de risques. Les primes d’assurances peuvent prendre en compte cette maîtrise 
accrue des risques par un bâtiment conçu avec des normes supérieures à la moyenne du marché. Non 
seulement les normes de construction supérieures justifient une baisse des primes d’assurances, mais la 
nature même des bâtiments durables de miser sur l’autosuffisance (utilisation de la lumière naturelle, 
consommation d’électricité hors réseau, utilisation de l’eau de pluie et réutilisation de l’eau, etc.) devrait 
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minimiser un large éventail de passifs du bâtiment. Également, la localisation du site prévaut une réduction 
des risques de désastres naturels qui pourrait conduire à l’endommagement ou la destruction de la propriété. 
Enfin, le design intégré d’un bâtiment peut réduire le risque lié à l’emploi de systèmes ou de matériaux 
inappropriés pour la santé humaine, ce qui peut affecter d’autres éléments liés aux assurances. (Lucuik et 
autres, 2005) Certaines compagnies offrent des réductions de primes d’assurances pour certains attributs 
communs aux bâtiments durables. On peut considérer comme exemple la mise en service du bâtiment ou la 
réduction de la dépendance aux combustibles fossiles des systèmes mécaniques (qui réduisent les risques 
de feu, d’accidents ou de contamination des sols). On peut être porté à croire que les réductions deviendront 
de plus en plus fréquentes et plus importantes à mesure que les autres bénéfices des bâtiments durables 
seront reconnus. 
Le taux de rotation des locataires est un autre élément intéressant à mettre en lumière par rapport aux 
bâtiments durables. Il se définit comme la fréquence à laquelle les occupants de l’immeuble déménagent, 
que ce soit à l’interne ou à l’externe. Les coûts associés au taux de rotation des locataires peuvent être 
affectés par les bâtiments durables de deux façons. D’abord, le taux de rotation au sein d’un bâtiment 
écologique peut diminuer à cause de l’augmentation du confort et de la satisfaction des occupants. De plus, 
les bâtiments durables incorporent souvent dans la conception des systèmes de planchers surélevés ou des 
cloisons mobiles, par exemple, ce qui permet d’utiliser l’espace entre les planchers pour le câblage et 
l’équipement de ventilation, notamment. Or, ces systèmes modulables facilitent le déplacement ou la 
relocalisation d’éléments spécifiques, ce qui évite la déconstruction complète des murs ou des planchers 
pour répondre aux besoins d’un nouveau locataire. (Lucuik et autres, 2005) 
2.2.3 Coûts du cycle de vie 
Le coût annuel pour recapitaliser, réparer et entretenir les biens immobiliers et la durée pendant laquelle ces 
derniers sont utilisés justifient la nécessité d’une gestion efficace du cycle de vie des bâtiments. La gestion 
du cycle de vie est un concept indispensable pour effectuer une gestion efficace des biens immobiliers, car 
il prend en compte les coûts directs et indirects des actifs afin d’assurer l’accessibilité, la rentabilité et la 
performance tout au long de leur planification, leur acquisition, leur utilisation et leur élimination. 
(Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2012) La figure 2.3 démontre le cycle de vie d’un actif dans 
le cadre de la gestion des biens.  
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Figure 2.3 Cycle de vie d'un actif dans la gestion des biens (tiré de Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, 2012) 
Comme mentionné précédemment, cette approche est utilisée afin d’évaluer la performance économique 
des investissements. Pour la décrire en quelques lignes, cette dernière est basée sur l’actualisation de 
l’ensemble des flux monétaires de la durée de vie du bâtiment, ou pour un horizon déterminé (on peut choisir 
une période de court terme, comme 20 ans, alors que la durée de vie d’un bâtiment est généralement entre 
50 à 75 ans) par rapport à une année de référence spécifique, qu’on dénomme la valeur actualisée (VA). 
Elle permet de quantifier les coûts et des bénéfices ainsi que d’effectuer une analyse comparative 
d’alternatives basées sur la même mesure économique ou dollar de référence. En d’autres mots, cette 
méthode tient compte de l’évolution de la valeur de l’argent dans le temps, et d’autres éléments tels que 
l’inflation. (Lucuik et autres, 2005)  
Le modèle de gestion des actifs basée sur le cycle de vie requiert la connaissance du coût total de possession, 
soit les coûts du cycle de vie. Or, alors que la conception et la construction sont les phases qui reçoivent 
généralement le plus d’attention, ces dernières ne représentant qu’environ un tiers des coûts du cycle de vie 
d’un actif. Puisque 60 % des coûts totaux d’un actif s’avèrent souvent engagés après sa construction, les 
charges d’exploitation et d’entretien des immeubles ne doivent pas être ignorées lors de la prise de décision 
d’investissement. (Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2012)  
Le retour sur investissement provenant de la réduction des frais d’exploitation peut être estimé quand une 
approche de coûts du cycle de vie de court à moyen terme est utilisée, soit sur un horizon de 20 à 40 ans. 
Or, les décisions basées sur une perspective de long terme (50 à 75 ans) justifient davantage les 
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investissements privés pour une construction ou une rénovation écologique plutôt que conventionnelle, 
puisqu’on considère les coûts engagés sur la durée de vie totale de l’immeuble. Il a été démontré que la 
valeur actualisée des économies du cycle de vie associées aux bâtiments durables peut largement excéder 
l’augmentation du coût en capital initial du projet. (Lucuik et autres, 2005) De plus, la prise en compte du 
cycle de vie complet offre l’opportunité de faire des choix de conception et d’exploitation qui amoindriront 
les impacts et les coûts sur l’ensemble du cycle de vie. Par exemple, elle permet d’inclure dans la conception 
du bâtiment des éléments de haute technologie ou de faire des choix de conception plus dispendieux que les 
bâtiments conventionnels, mais qui permettent des économies récurrentes dans le temps et plus importantes 
de façon globale. (FCCQ, 2014) 
Il y a une multitude de mesures économiques qui peuvent être utilisées dans l’approche du cycle de vie. En 
général, le retour sur investissement (ROI) est la mesure la plus couramment utilisée. Cette mesure, qui ne 
permet pas de mesurer la valeur temporelle de l’argent (soit la prise en compte des taux d’intérêt ou des taux 
d’actualisation) devrait être complétée par le calcul de la valeur actualisée nette (VAN) du projet. Celle-ci 
est une mesure qui se définit comme étant la valeur actuelle des flux monétaires annuels diminués par la 
valeur actuelle de l’investissement initial pour une période spécifiée. La VAN s’avère une représentation 
plus réaliste de la valeur d’un projet, puisqu’elle tient compte des taux d’intérêt et de la fluctuation des prix, 
entre autres. Or, une VAN négative indique que l’investissement n’est pas rentable. Au contraire, une VAN 
positive reflète un investissement qui est rentable. (Lucuik et autres, 2005) 
Bref, la gestion des actifs dans une perspective de cycle de vie semble simple à première vue, mais elle peut 
s’avérer plus difficile en pratique. Il existe différentes approches de prestation et de gestion des biens 
immobiliers par le promoteur, notamment lorsqu’on parle de partenariats publics-privés (PPP) (conception-
soumission-construction, conception-construction, bail-achat, conception-construction-financement-
entretien). Chaque situation possède son lot de défis dans la réalisation des objectifs de gestion du cycle de 
vie. Par exemple, dans les situations classiques de conception-soumission-construction, les prises de 
décisions ont tendance à se concentrer sur des priorités de court terme au lieu de considérer les actifs sur un 
horizon de long terme. (Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2012)  
2.2.4 Effets sur la productivité 
Si une meilleure conception des bâtiments avantage les entreprises qui y logent, les bâtiments durables 
consistent en ce qui se fait de mieux concernant les bénéfices pour les occupants (Ressources naturelles 
Canada et autres, 2005). Les dépenses associées à la main-d’œuvre, telles que les salaires, les dépenses liées 
à la formation de nouveaux employés, les coûts liés à l’absentéisme et à la rotation des employés ne sont 
pas négligeables lorsqu’on parle de flux monétaires d’une entreprise. La masse salariale au sein des secteurs 
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commerciaux et institutionnels surpasse grandement de façon générale tous les autres coûts, incluant les 
coûts liés au design, la construction et l’opération du bâtiment. Certaines études avancent que plus de 85 % 
des dépenses de l’entreprise sont liées aux salaires et aux bénéfices aux employés, alors que moins de 10 % 
des dépenses sont associées au coût du loyer. Enfin, une part de 3 % est attribuée de façon à peu près égale 
aux coûts en énergie, à l’entretien et aux taxes. (Terrapin, 2012; Lucuik et autres, 2005) Or, même des petites 
améliorations au niveau de la productivité, ne serait-ce que de l’ordre d’un pour cent sur une masse salariale 
de plusieurs millions de dollars, peuvent devenir intéressantes pour une entreprise. 
Une recherche menée par le World Green Building Council vise à faire une étude de cas pour le bâtiment 
durable et à synthétiser les données provenant des quatre coins du monde. Une des principales conclusions 
de cette étude concerne la productivité des occupants des bâtiments écologiques. En effet, on a démontré 
que les caractéristiques de conception écologique du bâtiment ainsi que les environnements intérieurs mieux 
conçus peuvent augmenter la productivité des employés ainsi que la santé et le bien-être des occupants. Par 
exemple, un gain de productivité pouvant atteindre 11 % est lié à l’apport d’air frais par une meilleure 
ventilation. Aussi, on estime que jusqu’à 18 % des gains sont causés par l’accès à la lumière naturelle ainsi 
qu’à des fenêtres ouvrantes. Cette étude énonce également qu’une augmentation de la mémoire des 
employés de 25 % est possible lorsque ces derniers ont accès à une vue. (World Green Building Council, 
2013) La figure suivante illustre les augmentations de productivité liées à certains facteurs, comme les vues 
extérieures, la lumière naturelle ainsi que les meilleurs systèmes mécaniques. 
 
Figure 2.4 Augmentation de la productivité des occupants (inspiré de World Green Building Council, 
2013) 
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À la lumière de ce qui a été mentionné précédemment, il semble évident que tout gain en productivité 
attribuable à un bâtiment écologique devrait être inclus dans une analyse de coût du cycle de vie, 
particulièrement pour un propriétaire-occupant. La revue de la littérature démontre de façon impartiale des 
gains en productivité de différents ordres. Toutefois, une difficulté s’impose lorsque vient le temps de 
mesurer de tels gains de productivité. Par exemple, la réduction de l’absentéisme et le taux de rotation des 
employés sont deux éléments difficiles à quantifier pour une entreprise, puisque la cause peut être attribuée 
à plusieurs effets.  
Cependant, il existe clairement une indication claire que la productivité des occupants s’accroît et que les 
coûts salariaux décroissent dans des bâtiments écologiques comparativement à des bâtiments 
conventionnels. La magnitude de cette différence n’est pas claire, mais il serait raisonnable de supposer 
qu’un gain de productivité entre 2 % et 10 % est possible quand une organisation passe d’un bâtiment ayant 
des caractéristiques se rapportant à la moyenne à un bâtiment écologique qui incorpore une grande qualité 
de lumière naturelle, une ventilation excellente et la possibilité de contrôle de la température ambiante par 
les usagers. Pour la plupart des bureaux commerciaux, un gain de 2 % serait suffisant pour compenser les 
coûts en capitaux supplémentaires liés au design ou à la construction d’un bâtiment écologique, voir même 
plus. (Lucuik et autres, 2005) Dans un contexte économique pénible, un gain possible de 10 % est non-
négligeable. 
2.2.5 Valeur de la propriété et taux d’absorption du marché 
Quelques études fiables ont été en mesure de démontrer la relation entre la valeur des propriétés et les 
bâtiments écologiques. Toutefois, peu importe ce que démontrent les études, la valeur d’une propriété doit 
être quantifiée et incluse dans des calculs économiques par rapport à son marché. Bien que cet élément 
puisse avoir un impact sur le processus de décision en général, celui-ci est particulièrement pertinent pour 
un promoteur qui tente de spéculer sur un bien immobilier pour vendre ou louer un bâtiment neuf. (Lucuik 
et autres, 2005) 
Plusieurs facteurs peuvent permettre aux bâtiments écologiques de dégager une valeur supérieure au marché, 
et ceux-ci seront énumérés au cours de la présente sous-section. Avant de s’avancer sur cela, il faut dire que 
certains acteurs du milieu jaugent mal la capacité du marché de l’immobilier de comprendre complètement 
les bénéfices ou opportunités qu’apporte un bâtiment durable (Lobkowicz et autres, s.d.) ou leur 
transmission à des acheteurs potentiels. Dans des marchés moins affirmés vers le DD subsistent encore des 
préjugés envers les bâtiments durables, ce qui est susceptible de se refléter dans les prix de vente ou de 
location. 
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Un rapport publié en 2013 par l’Appraisal Institute, rédigé conjointement avec l’IMT, une organisation à 
but non lucratif active dans le domaine de l’efficacité énergétique des bâtiments, a établi que les indicateurs 
reflétant la valeur d’une propriété se basent sur des critères se limitant aux sphères financière et économique. 
Cinq principaux indicateurs sont mis de l’avant par ces auteurs afin d’évaluer ou d’expliquer les 
composantes de valeur des bâtiments verts. Ceux-ci se détaillent comme suit : le marché, les comparables, 
l’information financière des bâtiments composée par les revenus et les dépenses, la demande des locataires 
et finalement les coûts de l’investissement. (IMT and Appraisal Institute, 2013) 
La valeur au marché est dictée notamment par les décisions des locataires et des acheteurs, en fonction de 
leur capacité de payer ainsi que de la valeur qu’ils perçoivent des attributs que possède un bien immobilier. 
Les informations qui découlent du marché permettent généralement de mieux cerner les conditions locales 
d’un marché émergent. Outre les effets conjoncturels, les caractéristiques propres d’un bien immobilier ont 
une influence sur son prix de vente ou de location. En isolant les préférences du marché local, cela permet 
au propriétaire de comprendre de quelles caractéristiques et qualités le bâtiment devrait se doter afin de se 
démarquer dans un contexte de compétitivité et ainsi de maximiser sa valeur. (IMT and Appraisal Institute, 
2013)  
Ensuite, le deuxième indicateur mis de l’avant par ces auteurs repose sur les comparables de ventes 
antérieures et des taux de location, qui permettent d’identifier ce qui justifie la compétitivité des bâtiments 
dans leur marché ou leur sous marché. À l’aide des caractéristiques et de la performance du bâtiment, il est 
possible de voir par la méthode de comparaison comment un bâtiment écologique peut surpasser les 
bâtiments conventionnels sur le plan des niveaux de loyer, de taux d’occupation, de taux de capitalisation 
et de performance au chapitre des coûts d’exploitation sans parler d’autres paramètres possibles. (IMT and 
Appraisal Institute, 2013)  
Le troisième indicateur de la valeur consiste en l’information sur les revenus et dépenses de la propriété. 
Les économies en matière de dépenses d’exploitation auront pour effet de hausser le revenu net de la 
propriété, donc sa valeur marchande. (IMT and Appraisal Institute, 2013)  
La demande des locataires, reflétée notamment par les taux de renouvellement des baux ainsi que les taux 
d’occupation, par exemple, peut également être garante d’une valeur supérieure. L’efficacité énergétique et 
la haute performance d’un bâtiment peuvent se traduire par un taux de satisfaction des locataires supérieur, 
ce qui se traduit par une meilleure couverture relativement aux risques potentiels qui pourraient survenir à 
long terme. (IMT and Appraisal Institute, 2013)  
 29 
 
Enfin, le dernier indicateur fondamental selon ces auteurs est le coût de l’investissement. Cette donnée, 
souvent utilisée par les évaluateurs, est essentielle afin d’apprécier la valeur ajoutée qu’apporterait 
l’investissement dans un bâtiment durable. Elle permet en outre d’estimer le retour sur investissement d’un 
bâtiment durable, et partant, la viabilité du projet. (IMT and Appraisal Institute, 2013) 
L’évaluation d’un immeuble doit reposer sur les données et l’information de marché pour être crédible. Pour 
l’évaluation de la valeur d’un bâtiment vert, il faut être capable d’énoncer comment le bâtiment se démarque 
de ses comparables et sur quels points il le fait. Or, une multitude de documentations peut aider les 
professionnels à analyser des tendances de marché, tel que des rapports techniques d’amélioration des 
immobilisations, des taux de rétention des locataires, des ventes comparables, des tendances d’absorption 
des locataires, des prix moyens de location, des taux de capitalisation, etc. (IMT and Appraisal Institute, 
2013) 
Les auteurs recommandent de considérer quatre composantes de la valeur, soit le revenu, l’occupation, les 
dépenses d’exploitation ainsi que le risque. Ces composantes doivent être mises en parallèle avec un 
bâtiment standard pour évaluer un bâtiment vert. Ainsi, la majorité des informations nécessaire afin 
d’effectuer cette appréciation se retrouve dans la documentation proposée dans le paragraphe ci-dessus. 
La première composante de la valeur est le revenu. On cherche à comprendre si un revenu supplémentaire 
est dégagé par un immeuble à haute performance énergétique ou un bâtiment vert. L’Appraisal Institute et 
l’IMT  reconnaissent l’existence des primes vertes dans plusieurs marchés. Ces primes, telles que décrites 
à la sous-section 3.5.1 du présent ouvrage, démontrent une volonté de payer supérieure par les utilisateurs 
finaux pour des espaces locatifs verts. 
Bien que la notion de primes vertes soit contestée par plusieurs auteurs, différentes études crédibles 
démontrent leur existence. Ces dernières sont mises de l’avant par l’Appraisal Institute et l’IMT. La figure 
qui suit illustre les résultats de cinq études qui en concluent à la présence de primes vertes dans certains 
marchés des États-Unis. 
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Figure 2.5 Primes sur les baux des bâtiments durables commerciaux aux États-Unis (traduction libre 
de Appraisal Institute and IMT, 2013) 
On peut constater que les primes sur les baux dégagées par une certification peuvent atteindre plus de 25 % 
du prix des baux des bâtiments conventionnels, ce qui pourrait très bien justifier un investissement vert. Les 
deux organismes apportent cependant une nuance : les professionnels doivent absolument distinguer la 
véritable prime verte que génère un bâtiment durable de l’effet d’une rénovation visant à pallier une 
désuétude fonctionnelle et à maintenir la compétitivité du produit face au marché. (IMT and Appraisal 
Institute, 2013) Le rapport n’en fait pas mention, mais on peut faire un lien ici avec la notion de pénalité 
brune, qui se sera détaillée plus loin à la sous-section 2.4.2 du présent ouvrage.  
La deuxième composante de la valeur énoncée par le rapport est le taux d’occupation. Les auteurs affirment 
qu’un investissement vert peut être justifié par l’augmentation du taux d’occupation d’un immeuble, s’il est 
déterminé que les caractéristiques vertes mèneront à cet avantage. Il est indiqué que cette information peut 
être disponible en obtenant des rétroactions des locataires et des courtiers immobiliers locaux. Non 
seulement l’augmentation du taux d’occupation permet d’accroître les revenus, et dans la même mesure de 
réduire les pertes de revenus, mais les propriétaires peuvent aussi bénéficier d’une diminution des 
investissements requis pour la rénovation des espaces vacants, par exemple lorsque le taux de rotation des 
locataires est élevé. Également, l’investissement vert peut amener une amélioration des termes de location 
dans certains contextes. (IMT and Appraisal Institute, 2013) Considérant cela, les primes d’occupation 
doivent être fortement considérées lorsqu’on cherche à augmenter ou à justifier la valeur d’une propriété ou 
à justifier un investissement. 
 31 
 
Les dépenses d’exploitation, décrites à la sous-section 3.3.2, consistent en la troisième composante de la 
valeur selon les auteurs. La valeur la plus reconnue et la plus directe qui découle des bâtiments verts est 
certainement la réduction des dépenses d’exploitation. Les économies d’énergie engendrées par des 
rénovations bien exécutées, l’atteinte d’exigences par des certifications comme LEED® ou simplement 
l’amélioration des codes de construction peuvent augmenter le bénéfice net d’exploitation, ce qui peut avoir 
un effet positif sur la valeur d’un immeuble. Évidemment, la valeur attribuable à cette réduction de dépenses 
dépend ultimement de la structure des baux, qui établissent qui des propriétaires ou des locataires bénéficient 
de ces économies. Pour les propriétaires qui prennent en charge ces dépenses, une légère diminution de 
celles-ci peut avoir un impact notable sur la valeur de l’immeuble. (IMT and Appraisal Institute, 2013) 
Finalement, le risque est cité comme la quatrième composante de la valeur. Selon l’Appraisal Institute et 
l’IMT, les bâtiments verts gagnent de la valeur comparativement aux bâtiments conventionnels. En effet, 
ils offrent une protection aux propriétaires et aux institutions de financement dans une optique de mitigation 
des risques. Également, les organismes estiment que des enjeux tels que les changements dans les 
préférences des consommateurs, les modifications législatives ainsi que la fluctuation à la hausse des prix 
de l’énergie sont mieux contrôlés par les bâtiments à haute performance dans un contexte de financement 
et d’évaluation d’immeuble. (IMT and Appraisal Institute, 2013) Plusieurs auteurs se sont penchés sur la 
thématique du risque, et la sous-section 3.4 du présent ouvrage couvre une partie de ce sujet. 
Une recherche effectuée en consortium par différents organismes gouvernementaux tels que le 
gouvernement de la Colombie-Britannique, Ressources naturelles Canada et l’Association des biens 
immobiliers du Canada (REALPAC) énonce que les bâtiments durables peuvent répondre de manière 
positive aux indicateurs et aux composantes de la valeur citées ci-dessus. En effet, ces derniers pourraient 
« sécuriser » plus rapidement les nouveaux locataires, commander des loyers ou prix supérieurs, bénéficier 
d’un taux de rotation des locataires minimal, avoir des coûts d’opération et de maintien inférieurs dans la 
plupart des cas, attirer des subventions et d’autres mesures incitatives en lien avec la meilleure gestion de 
l’environnement, l’augmentation de l’efficacité énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, augmenter la productivité de l’entreprise ce qui affecte le taux de vacances des locataires et 
parallèlement les coûts liés au roulement des locataires (Ressources naturelles Canada et autres, 2005).  
2.2.6 Autres bénéfices intangibles ou indirects 
Cette sous-section discute de nombreux autres bénéfices que les bâtiments durables amènent, qui pourraient 
être captés par les investisseurs et donc reflétés dans les décisions économiques. Ces bénéfices ne sont pas 
si facilement quantifiés et certains peuvent s’avérer intangibles. Néanmoins, ils affectent la valeur d’un 
bâtiment écologique et doivent être pris en compte dans l’analyse de rentabilité. La croissance des ventes 
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au détail, l’amélioration de l’image et la réduction du risque sont les trois bénéfices intangibles ou indirects 
les plus importants.  
Croissance des ventes au détail 
Certaines études avancent le fait que les bâtiments durables, ou du moins une luminosité naturelle de qualité 
peuvent avoir des effets dramatiques sur les ventes dans les bâtiments commerciaux. Ce fait a été étudié il 
y a déjà plusieurs années, et est déjà largement reconnu par l’industrie. Par exemple, l’étude réalisée par le 
Heschong Mahone Group (1999) sur 108 bâtiments commerciaux présentant des dispositions du mobilier 
similaires, et dont les deux tiers avaient des puits de lumière. Il a été démontré que les ventes étaient de 
40 % supérieures dans les commerces ou la lumière naturelle était présente. Ces résultats tiennent compte 
de l’influence d’autres facteurs comme le nombre d’heures d’exploitation, la localisation ainsi que le revenu 
moyen de la clientèle. Malgré ces facteurs, les conclusions de l’étude suggèrent que les puits de lumière 
avaient un impact substantiel sur les ventes. (Loisos, 1999) 
Amélioration de l’image 
En dépit de l’analyse financière, le public perçoit généralement les bâtiments durables comme modernes, 
dynamiques et altruistes. Les compagnies qui occupent les bâtiments durables devraient bénéficier de ces 
perceptions, quoique la fierté des employés, leur satisfaction et leur bien-être puissent à leur tour se refléter 
dans le chiffre d’affaires et un meilleur moral. Cette image améliorée peut également apporter d’autres 
bénéfices comme des avantages dans le processus de recrutement de la main-d’œuvre. (Heerwagen, 2000) 
Les organisations peuvent démontrer leur engagement ferme envers le DD à travers la construction ou 
l’occupation d’un bâtiment durable, particulièrement si ce dernier incorpore des caractéristiques de 
performances environnementales facilement identifiables, comme des panneaux photovoltaïques. Le 
bâtiment peut alors devenir un message symbolique pour les visiteurs, la communauté et le public. Des 
messages clés sont conduits par les bâtiments durables, incluant l’avancée technologique, l’innovation des 
entreprises et le souci de l’environnement et des générations futures. Ces symboles peuvent être 
particulièrement puissants et peuvent être des facteurs importants dans la décision d’une entreprise à occuper 
un bâtiment durable. 
Réduction du risque 
Bien que la réduction du risque puisse être considérée dans la thématique économique, c’est un aspect 
indirect majeur qui mérite d’être traité dans une section propre. La littérature liée à ce sujet est détaillée à la 
section 3.3 du présent ouvrage.  
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2.2.7 Effets externes ou tertiaires 
Les effets externes, dits externalités incluent les coûts ou les bénéfices d’un projet qui profitent au plan 
socio-économique et qui ne sont généralement pas capturés dans le cadre de la prise de décisions privées. 
(Helbling, 2012) Par exemple, les bénéfices associés à la mise en place d’une toiture verte s’étendent au-
delà des intérêts du promoteur de projet. Or, bien que ce soit lui qui supporte les coûts engendrés par cette 
décision, la réduction des îlots de chaleurs engendrée par la toiture bénéficie plutôt à l’ensemble de la 
communauté, donc à un niveau sociétal plus large. On peut voir cette situation comme une réponse positive 
à la problématique des îlots de chaleur, qui est un enjeu majeur des territoires urbanisés et dont la 
responsabilité de les contrer devient un peu un devoir de citoyen. Dans un autre ordre d’idées, si l’on se 
place dans la perspective d’un promoteur qui n’a que ses propres intérêts à cœur, on peut voir la mise en 
place de composantes sur un bâtiment qui profitent à l’ensemble de la communauté comme une contribution 
à l’augmentation de l’acceptabilité sociale du projet. 
Il s’agit d’une occasion favorable pour les villes de compter parmi son parc immobilier de plus en plus de 
bâtiments durables, puisque les bénéfices qui leur sont profitables s’avèrent importants, voire exceptionnels. 
Par exemple, les infrastructures montréalaises vieillissent et ne sont pas adaptées pour supporter de plus 
grandes quantités d’eaux usées. La consommation et le traitement d’eau dans les municipalités s’avèrent un 
poste de dépense important pour celles-ci. Dans certaines municipalités, il arrive même que la taxe d’eau 
imputée aux citoyens ne couvre pas entièrement le montant dépensé pour fournir et traiter les eaux usées de 
ces mêmes citoyens. Donc, l’approvisionnement en eau et son traitement constituent un service largement 
subventionné par les villes au Canada (Vander Ploeg, 2011). Devant cette inefficacité, les bâtiments 
durables apportent des solutions concrètes pour réduire la charge sur les infrastructures municipales et 
réduire les coûts d’approvisionnement en eau par une meilleure conception au niveau du bâtiment. Alors 
que la diminution des coûts directs par l’économie d’eau des bâtiments durables a déjà été analysée à la 
sous-section 3.4.2, les coûts indirects associés à la réduction de la dépense pour accroître la capacité des 
différentes infrastructures municipales peuvent varier d’une municipalité à l’autre et sont difficiles à 
quantifier actuellement.  
Parmi les effets externes se trouvent aussi les effets ou les coûts environnementaux. Les émissions qui 
causent la pollution de l’air, de l’eau et du sol et la dégradation généralisée de l’environnement ambiant en 
sont les exemples les plus probants. La construction et l’opération des bâtiments possèdent une grande part 
de responsabilité par rapport à ces effets. La plus grande conséquence indirecte des bâtiments est 
certainement l’impact sur la santé humaine, suivie de très près par les dommages sur les écosystèmes. En 
effet, il a été démontré que l’environnement bâti influence la santé publique notamment en ce qui a trait aux 
maladies chroniques (Perdue et autres, 2003). Également, ils peuvent certainement avoir de lourdes 
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conséquences sur la culture et sur l’épuisement des ressources. Les chercheurs Lucuik et Meil (2004) se 
sont penchés sur la question des coûts indirects engagés par un immeuble de bureaux typique au Canada, en 
utilisant une approche de comptabilisation des coûts complets. Cette étude a estimé le coût complet d’un 
immeuble de bureaux à Vancouver et Toronto, incluant les coûts de design, de construction, d’exploitation 
et de démolition ainsi que les coûts externes tels que les coûts socio-environnementaux, à l’exception des 
gains de productivité des occupants. Les conclusions de l’étude surprennent : 17 % du coût total du bâtiment 
(environ 19 $ du pied carré) est attribué aux coûts environnementaux indirects. Encore que les auteurs 
admettent que la précision de la méthode ne s’avère pas irréfutable, ceux-ci estiment que de totalement nier 
ces résultats lors de la prise de décisions concernant des produits ayant une longue durée de vie, comme les 
bâtiments, serait un grand manque de vision de la part des promoteurs (Lucuik et Meil, 2004).  
La création d’emploi par le biais de la consommation de matériaux locaux prônée par les bâtiments durables 
peut être considérable. Or, non seulement la consommation locale diminue les impacts et les coûts générés 
par le transport des matériaux provenant d’ailleurs, mais celle-ci permet de promouvoir l’économie 
régionale et de stimuler la création de nouveaux emplois. 
Malheureusement, l’internalisation sur le plan financier de l’ensemble les bénéfices externes qu’apporte un 
bâtiment durable à la société s’avère une tâche ardue. Toutefois, certaines institutions et certains 
gouvernements reconnaissent la valeur de ces bâtiments et par le fait même accordent des avantages aux 
promoteurs. Par exemple, certaines villes nord-américaines offrent des incitatifs fiscaux pour les bâtiments 
durables, notamment la ville de New York et certaines villes canadiennes. (CBDCa, 2013; Lucuik et autres, 
2005) Ainsi, cela procure un gain direct qui s’ajoute à l’analyse de rentabilité d’un bâtiment durable. 
Parmi les initiatives locales afin de favoriser l’essor du bâtiment durable, la ville de Montréal avait mis sur 
pied un programme en 2012 qui permettait d’obtenir un remboursement pendant cinq ans de la taxe foncière 
reliée à la croissance de la valeur foncière découlant de la construction, de la reconversion ou de 
l’agrandissement d’un bâtiment industriel. Dans certains secteurs, les bâtiments industriels certifiés LEED® 
étaient admissibles à une bonification de la subvention qui pouvait représenter jusqu’à 100 % de 
l’augmentation de la taxe foncière générale pour les cinq années (Voir Vert, s.d.). D’autres exemples au 
Québec prouvent la volonté des municipalités d’inciter les promoteurs à mettre de l’avant des projets 
durables. Par exemple, la ville de Sorel-Tracy, la ville de Gatineau, le canton d’Orford, la ville de Lac-
Mégantic offrent, sous forme de subventions pour taxes foncières ou de crédit de taxes, des mesures 
incitatives aux promoteurs qui construisent en vertu du système LEED® (Sorel-Tracy, 2015; Gatineau, 2015; 
Canton d’Orford, 2013; Lac-Mégantic, 2015) 
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2.3 Approfondissement de la dimension risque 
La gestion des risques est une des composantes importantes de la stratégie d’entreprise, qui vise 
principalement à enrayer la probabilité d’échec de tous les éléments pouvant affecter la prise de décision. 
Également, elle a pour but de maximiser la valeur de chacune des activités de l’organisation, en s’attardant 
à identifier et traiter de façon méthodologique les risques liés aux activités d’une organisation. Les risques 
peuvent répondre à des facteurs internes ou externes de l’entreprise, et d’être de différentes natures. Ils 
s’étendent au-delà de la dimension financière et économique, ce qui amène la gestion des risques à imposer 
à l’entreprise la réalisation d’une analyse qui comprend différents types de risques (politiques, juridiques, 
sociaux, environnementaux, etc.) (Dionne, 2013 et FERMA, 2003) En d’autres mots, la gestion des risques 
est une discipline permettant d’apporter une réponse efficace aux risques et aux opportunités associés aux 
incertitudes auxquelles l’organisation fait face. Celle-ci donne à l’organisation l’occasion de créer un levier 
qui renforcera sa capacité de créer de la valeur, et également à vaincre l’effet de résistance au changement. 
(COSO, s.d.) 
Il s’avère raisonnable de penser que chaque organisation possède son propre degré d’aversion risque, et que 
chacune de celles-ci doit composer avec des risques différents en fonction de l’environnement dans lequel 
elles évoluent. Le DD est un phénomène holistique qui crée nécessairement des risques et des opportunités 
pour toute organisation. La littérature comprend de plus en plus d’ouvrages qui mentionnent que bon nombre 
de risques peuvent être réduits à travers le DD, notamment l’étude de Mills (2009), qui évalue la réponse de 
l’industrie des assurances, l’industrie dont la gestion du risque est fondamentale, aux changements 
climatiques. Cette étude énonce que les assureurs reconnaissent de plus en plus le DD comme un élément 
faisant partie de la gestion des risques d’entreprise (Mills, 2009). La mitigation de certains risques est un 
important avantage apporté par les bâtiments écologiques pour les organisations. D’une part, la prise en 
considération du potentiel de réduction de la valeur d’un bien en lien avec sa compétitivité et, d’autre part, 
l’investissement en capitaux pour que l’actif demeure compétitif dans son marché sont des éléments 
importants à considérer pour des gestionnaires d’actifs immobiliers. Les paragraphes qui suivent énoncent 
quelques grandes thématiques de cet aspect couvert par la littérature.   
2.3.1 Risques liés aux occupants 
D’abord, les risques liés à la santé des occupants sont devenus un enjeu majeur au cours des dernières 
années. L’Agence de Protection Environnementale (EPA) des États-Unis classe la qualité de l’air intérieure 
comme un des cinq plus grands risques pour la santé publique. En effet, l’américain moyen passe 
approximativement 90 % de son temps à l’intérieur d’un bâtiment. L’EPA estime qu’alors que la plupart 
des gens sont conscients du fait que la pollution de l’air extérieure peut causer des désagréments sur leur 
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santé, plusieurs ne savent pas que l’air intérieur peut causer les mêmes effets. Des études effectuées par 
l’EPA portant sur l’exposition humaine aux polluants de l’air ont prouvé que les concentrations de polluants 
intérieurs peuvent être de deux à cinq fois, allant jusqu’à cent fois, plus élevées que les niveaux de polluants 
extérieurs. Également, l’organisation évalue à des dizaines de milliards de dollars annuellement la perte de 
productivité et les frais médicaux pour traiter les travailleurs qui subissent les conséquences d’une pauvre 
qualité de l’air. (EPA, 2013)  
Le risque lié à la qualité de l’air intérieure est aussi reconnu par le centre canadien d’hygiène et de santé au 
travail (CCHST) comme étant un enjeu important en matière de santé et sécurité au travail (SST). Une piètre 
qualité de l’air dans un bâtiment peut entraîner des problèmes de santé connexes. Le syndrome des bâtiments 
malsains (SBM), le syndrome des édifices hermétiques (SEH) sont deux exemples populaires de problèmes 
de santé causés par les bâtiments. (CCHST, 2015) Relativement à cette situation, les bâtiments durables 
visent une qualité de l’air sécuritaire et généralement exceptionnelle en valorisant notamment l’élimination 
ou la diminution des contaminants majeurs de l’air intérieur : les formaldéhydes, le radon et les composés 
organiques volatils (Johnston, 2010). Le risque lié à la santé des occupants se trouve donc grandement 
réduit. 
2.3.2 Volatilité des prix de l’énergie 
Non seulement les bâtiments durables s’avèrent sécuritaires, mais ils sont aussi efficients sur plusieurs 
mesures, notamment celle de la consommation énergétique. L’efficacité énergétique et la conservation de 
l’énergie ont été la porte d’entrée des bâtiments durables dans plusieurs marchés. En effet, ces derniers sont 
reconnus pour apporter cet avantage financier, qui a souvent permis de justifier les investissements dans des 
projets durables. Dans une approche de gestion des risques, l’efficacité énergétique des bâtiments représente 
une protection contre d’éventuelles croissances des prix de l’énergie.  
Au Québec, une majorité d’immeubles, toutes natures confondues, utilisent comme source d’énergie 
l’hydroélectricité. Toutefois, force est de constater que l’utilisation de combustibles fossiles est encore une 
pratique courante et largement répandue pour alimenter les bâtiments commerciaux et institutionnels, selon 
les données de l’Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2010. (MDDELCC, 2013) 
Sans entrer dans les détails et bien que le sujet puisse soulever plusieurs débats, plusieurs raisons poussent 
les concepteurs à utiliser des systèmes qui consomment des combustibles fossiles pour les bâtiments de 
grande taille. L’une des principales raisons est leur capacité de fournir de grandes quantités d’énergies à bas 
prix pour alimenter des systèmes mécaniques très énergivores. L’utilisation de systèmes mécaniques qui 
consomment une grande quantité d’énergie en même temps empêche les bâtiments de s’alimenter 
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exclusivement en hydroélectricité, puisque pour des raisons techniques, le réseau ne pourrait pas le 
supporter.  
Dans une perspective de gestion des risques, il faut porter attention notamment à l’évolution des prix de 
l’énergie et leur volatilité. Comme on peut le voir à la figure 2.6, la fluctuation des prix des énergies fossiles 
tels que le mazout et le gaz naturel est beaucoup plus prononcée que celle de l’hydroélectricité, qui suit de 
près l’indice des prix à la consommation. Les phénomènes de rareté et d’augmentation des coûts d’extraction 
liés à l’apparition de nouvelles technologies de forage (p. ex. la fracturation hydraulique) comportent leurs 
lots de risques en regard de la disponibilité et du prix de la ressource. En optant pour des solutions de 
combinaison de sources d’énergies propres et en favorisant les systèmes de production d’énergie in situ (p. 
ex. la géothermie, les panneaux photovoltaïques, etc.), les bâtiments durables permettent de mitiger les 
risques liés à la consommation d’énergie non renouvelable, sinon de conserver et d’utiliser de façon plus 
efficiente l’énergie issue de combustibles fossiles. En d’autres mots, une consommation d’énergie plus 
faible diminuera les risques liés à la volatilité des prix de l’énergie et à l’approvisionnement à long terme 
en combustibles fossiles non renouvelables. Également, les stratégies de réduction de consommation de 
l’énergie contribueront à atténuer les risques financiers d’un bâtiment liés à de futurs règlements sur les 
émissions de carbone, qu’ils soient applicables à l’énergie ou directement au bâtiment (Groupe d’affaires 
environnementales RBC, 2011).  
 
Figure 2.6 Évolution de l'inflation et des prix de l'énergie au Québec (tiré d’Hydro-Québec et autres, 
2014) 
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2.3.3 Tarification de l’eau 
Une tendance se manifeste dans les municipalités et grands centres urbains, qui envisagent de plus en plus 
l’implantation de système de compteurs d’eau afin de tarifer la consommation en eau par les bâtiments. 
Certainement, la consommation de l’eau est dans la mire des actions futures du gouvernement en raison des 
grandes difficultés vécues au plan municipal concernant l’approvisionnement et le traitement de l’eau. 
Conformément à la Stratégie québécoise d’économie d’eau, créée en 2005, « la mise en place d’un 
programme de détection des fuites, l’installation de compteurs d’eau dans les immeubles non résidentiels et 
les immeubles mixtes et l’application d’une tarification adéquate devront graduellement être implantés en 
fonction des résultats du bilan de l’usage de l’eau et des objectifs à atteindre » (MAMROT, 2011). En 
réponse à cette stratégie provinciale, Montréal a elle-même mis sur pied sa stratégie 2011-2020 qui prévoit 
principalement l’implantation de compteurs d’eau sur le réseau d’aqueduc montréalais. Cette stratégie est 
appliquée dans d’autres municipalités à travers le Québec.  
Devant l’éventualité où la consommation individuelle d’eau des bâtiments aura un impact sur le montant de 
taxes imputé au propriétaire, les bâtiments durables représentent une bonne approche de gestion des risques 
et des coûts. En effet, ils sont une solution potentielle pour éviter de payer des sommes importantes pour les 
factures d’eau, puisque ces derniers mettent généralement en valeur la meilleure gestion de l’eau et la 
minimisation de la consommation de l’eau des bâtiments.  
2.3.4 Attractivité relative d’un immeuble dans son marché 
Plusieurs études à travers le monde s’efforcent de démontrer l’attractivité relative des bâtiments durables 
dans leurs marchés. L’attractivité relative d’un immeuble dans son marché, soit sa capacité à être compétitif 
avec les autres par rapport aux gains qu’ils peuvent générer, est un facteur important à prendre en compte 
dans la gestion des risques. Afin de bien illustrer le concept, la section 2.4 est intégralement consacrée à ce 
sujet. 
2.3.5 Autres risques  
Il n’y a aucun doute que pour une majorité des investisseurs, plus particulièrement les investisseurs 
institutionnels et les fonds de placements immobiliers (REITS), la problématique de bâtiment durable est 
une question importante et fait partie des risques à anticiper en regard de leur portefeuille d’actifs. Les 
risques liés à cette question peuvent être de plusieurs natures, comme il est possible de voir dans la présente 
sous-section. 
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D’autres exemples pourraient avoir pu fait l’objet de plus amples élaborations dans cet ouvrage. Par 
exemple, les risques règlementaires découlant de changements futurs dans la législation, les risques de 
marché, comme le risque financier lié au taux d’inoccupation, d’achat et de revente de l’actif ainsi que de 
la performance du portfolio immobilier, les risques physiques comme les conditions météorologiques 
extrêmes qui surviennent à cause des changements climatiques ainsi que les risques liés aux innovations 
technologiques, doivent tous être considérés dans le contexte actuel. Or, les risques liés au DD doivent être 
considérés qu’un immeuble soit une construction verte ou non. (World Green Building Council, 2013)  
2.4 Attractivité relative d’un immeuble dans son marché 
Les profits d’un immeuble sont générés par les revenus de loyer et de plus-value sur l’immeuble, et ce, sur 
un horizon de court et de long terme. Les investisseurs immobiliers ont des responsabilités envers leurs 
actionnaires et autres bénéficiaires d’assurer la profitabilité des investissements, et donc d’anticiper au 
mieux les risques potentiels (World Green Building Council, 2013). Pour générer des revenus de loyers ou 
une plus-value supérieure, l’immeuble doit être en mesure de demeurer compétitif dans son marché. 
Certains experts en bâtiment durable estiment que l’argument commercial en faveur des bâtiments durables 
est que l’homologation par un système de notation d’un tiers reconnu est la norme, de sorte que le bâtiment 
construit n’ayant pas cette homologation sera fonctionnellement désuet dès le premier jour de son ouverture 
(Groupe d’affaires environnementales RBC, 2011). Bien que ce fait demeure basé sur une vision subjective 
et difficilement mesurable, il serait prudent de quand même prendre en considération le potentiel de 
réduction de la valeur d’un bien en lien avec sa compétitivité. 
C’est là qu’entre en jeux la notion de prime verte. Cet avantage pécuniaire recherché par plusieurs 
investisseurs immobiliers a été étudié par plusieurs chercheurs et organisations. La présente section détaille 
la notion de prime verte et traite également d’un nouvel enjeu qui apparaît dans certains marchés matures 
au niveau de l’immobilier durable, soit la pénalité brune. 
2.4.1 La « prime verte » 
Il existe beaucoup de confusion quant à la définition de la prime verte au sein des professionnels de 
l’immobilier. Par exemple, la plupart des évaluateurs agréés voient le terme « prime » comme une bonne 
chose, soit une prime par rapport à la valeur du marché de base (base market value) (Runde et Thoyre, 
2010). Toutefois, en 2010, le USGBC a affirmé qu’assez de recherches et d’observation avaient été 
effectuées pour dissiper la notion de prime verte. En effet, l’article qui en fait mention parlait des primes de 
coûts alors que les évaluateurs pensent au mot prime comme une augmentation de la valeur d’un immeuble 
(USGBC, 2010). On peut donc voir l’écart de communication qui existe parmi les professionnels impliqués 
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dans la conception du produit, sa certification et, par la suite, sa mise en œuvre (les propriétaires, les 
gestionnaires et les évaluateurs). Pour faire une petite parenthèse, il ne faut pas voir les primes de coûts 
comme étant toujours négatives dans le domaine de l’évaluation. Ainsi, des coûts supérieurs peuvent ajouter 
de la valeur, dans la mesure où l’investissement a été bien pensé et que le marché reconnaît ces 
investissements comme apportant une valeur ajoutée. (Runde et Thoyre, 2010) 
De plus en plus d’études statistiques cherchent à comprendre comment un immeuble se démarque des autres 
par ses attributs verts. Ces dernières sont effectuées dans des marchés où le bâtiment vert est bien implanté 
et où une grande quantité de données est disponible. La notion de la prime verte, dit green premium par les 
anglophones, est apparue dans les conclusions de quelques études menées par des chercheurs reconnus, 
notamment celle de Eichholtz, Kok et Quigley (2010). En effet, l’étude publiée par ces derniers a révélé que 
les bâtiments munis d’une certification environnementale commandaient des loyers supérieurs à leurs 
comparables (localisation et qualité similaire) non certifiés. Les primes assignées aux loyers effectifs se sont 
avérées d’autant plus élevées. Les conclusions de l’étude indiquent que, toute chose étant égale par ailleurs, 
les prix de vente des immeubles durables sont supérieurs de 13 % à ceux des immeubles conventionnels 
bénéficiant d’une localisation identique (Eichholtz, et autres, 2010).  
Plusieurs autres études existent à l'heure actuelle sur ce sujet. Celles-ci tentent d’identifier un avantage 
financier pour les propriétés qui comprennent des attributs verts. Ce genre d’études peuvent être fort utiles 
pour développer des politiques ou à l’échelle d’un portfolio par rapport à la prise de décision. Toutefois, ces 
études n’ont pas de valeur universelle en raison de la spécificité des marchés et de leur réponse aux 
innovations durables. Par exemple, ces derniers ne sont d’aucune utilité lorsque vient le temps d’effectuer 
des ajustements aux comparables ou aux taux de rendement, qu’on retrouve dans un rapport d’évaluation 
typique. Également, ces études parfois effectuées sur de grandes échelles spatiales ne permettent pas de 
capter les nuances des marchés locaux, lesquelles sont au cœur de l’évaluation professionnelle. Certains 
attributs verts qui peuvent ajouter de la valeur dans un marché pourraient ne pas être reconnus dans un autre, 
et ce, pour plusieurs raisons. Notons la différence dans le positionnement géographique et l’environnement 
climatique, les divergences politiques, le niveau des prix de l’énergie ou la différence dans l’évolution du 
marché par rapport au bâtiment durable, pour ne nommer que celles-là. (Runde et Thoyre, 2010)  
Pour les raisons qui ont été mentionnées précédemment, il y a lieu de pousser plus loin l’analyse afin de 
connaître s’il y a présence ou non de prime verte dans le marché montréalais, et à combien elle se chiffre. Il 
aurait été possible dans cette présente sous-section de détailler les résultats des différentes études à travers 
le monde, mais il n’aurait pas été possible de comparer ces résultats puisque ces derniers ne s’appliquent 
pas à notre contexte de marché. Pour cette raison, le détail des niveaux des primes vertes ne sera pas 
approfondi dans le présent ouvrage. 
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2.4.2 La « pénalité brune » 
À l’heure actuelle, les bâtiments conventionnels, dits « bâtiments bruns » sont beaucoup plus répandus dans 
le parc immobilier québécois et ailleurs dans le monde. Les enjeux qui touchent les propriétaires immobiliers 
concernent autant le risque de perdre une position compétitive dans un marché en situation de forte 
concurrence que l’envergure des primes de loyer que les attributs verts confèrent à un immeuble. (Runde et 
Thoyre, 2010) 
Un nouvel enjeu se dessine dans plusieurs marchés. En effet, dans certains marchés, il n’est plus 
nécessairement question de prime verte sur la valeur des baux ou des bâtiments, mais bien de brown 
discount, qui se traduit comme une pénalité – ou un rabais – sur la valeur des baux ou des bâtiments 
conventionnels. Cette pénalité pourrait promptement devenir plus importante qu’une prime verte dans 
certains marchés (Runde et Thoyre, 2010). Ce phénomène apparaît lorsque le nombre de bâtiments verts est 
présent en quantité suffisante dans un parc immobilier et devient en quelque sorte la norme de marché, ce 
qui permet aux locataires d’avoir plus de choix. Cette abondance relative dans l’offre d’espaces verts 
entraîne une dépréciation de la valeur perçue pour les bâtiments bruns, qui sont moins performants, plus 
vieux, moins fonctionnels et moins performants, donc et moins attirants pour les locataires. Certains 
marchés ont déjà atteint ce point, notamment dans certains pôles économiques européens et américains 
(Nelson, 2009).  
Pour les évaluateurs, la distinction et la reconnaissance d’une prime verte ou d’une pénalité brune peuvent 
s’avérer fort utiles. Il faut comprendre que ces deux phénomènes arrivent dans différentes circonstances et 
conditions de marché. Ils expliquent aussi la variation du niveau des loyers et l’écart entre la valeur d’une 
propriété sujet et celle du marché (Runde et Thoyre, 2010). La figure qui suit démontre à quel moment dans 
le temps l’un et l’autre des phénomènes surviennent.  
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Figure 2.7 Prime verte versus pénalité brune (traduction libre de Runde et Thoyre, 2010) 
Le graphique précédent démontre que la prime verte (green premium) survient lorsque la demande pour les 
espaces verts est supérieure ou égale à l’offre d’espaces verts. Lorsque la demande d’espaces verts dépasse 
la demande d’espaces bruns et qu’est disponible un nombre suffisant d’espace vert pour combler cette 
demande, la pénalité brune (brown discount) se manifeste pour les bâtiments conventionnels. Ces derniers 
perdent de la compétitivité face à la forte demande et présence importante de bâtiments à haute performance. 
(Runde et Thoyre, 2010) Or, on peut conclure que face à l’évolution des marchés mondiaux qui tendent vers 
des bâtiments verts, tous doivent se préparer à cette éventuelle perte de valeur chez les bâtiments qui 
n’auront pas suivi ce courant. Également, le graphique dévoile qu’une prime verte peut éventuellement 
s’évaporer lorsque les standards de marché changeront. Cet aspect nuance les avantages d’une prime verte, 
qui ne serait donc pas permanente, mais bien fonction de la vitesse d’adaptation du marché local aux 
nouvelles conditions : une fois le nouvel équilibre atteint, la prime verte disparaît et c’est la pénalité brune 
qui prend le relais. 
La position du point d’inflexion comme démontré dans le graphique ci-dessus varie selon le marché, et il 
s’avère essentiel pour les professionnels de l’immobilier de comprendre dans quel contexte le marché 
spécifique dans lequel ils opèrent se situe. Or, ces derniers doivent connaître les standards du marché et 
savoir ce qui le définit, à savoir si c’est une demande ou une disponibilité d’espaces verts ou bien une 
demande ou une offre d’espaces bruns qui domine. L’analyse approfondie du marché de Montréal fait l’objet 
du chapitre 5.  
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3 MÉTHODOLOGIE 
La méthodologie sélectionnée pour répondre aux objectifs de cet essai est présentée ci-dessous, suivie des 
limites associées à cette approche.  
3.1 Présentation de la méthode  
Un lien émerge entre la valeur des bâtiments dans plusieurs marchés et leurs caractéristiques durables ou 
leur rendement énergétique. (RICS, 2005) Comme il a été démontré dans la revue de la littérature du présent 
ouvrage, plusieurs scientifiques se sont attardés à analyser sous différents angles de quelle façon les 
composantes durables d’un bâtiment peuvent en affecter sa valeur. Le gain en popularité des différents 
systèmes de certification d’immeubles justifie ces questionnements de la part des spécialistes. Des études 
financières et statistiques se basant sur une grande quantité de données ont été réalisées partout dans le 
monde. Il aurait été particulièrement intéressant de pouvoir exécuter un modèle empirique tel que réalisé 
dans ces études au Québec, mais l’absence de données publiques en quantité et qualité suffisante ne 
permettait pas de prouver ou de rejeter cette hypothèse. Également, on estime que cette méthodologie ne 
pourrait pas être appliquée dans l’immédiat dû au fait que peu ou pas de bâtiments dotés d’une certification 
ont été construits depuis plus de 10 ans. À plus long terme, ce genre d’études pourra être possible à l’aide 
de méthodes telles que la modélisation hédonique ou une série d’études de cas basées sur la méthode 
d’actualisation des flux de trésorerie, par exemple. À défaut de réaliser ce type d’étude, qui avait été 
envisagée au départ, cet essai se base sur une méthode de nature qualitative.  
L’arrivée du bâtiment durable demande aux professionnels de l’immobilier de reconnaître l’influence d’une 
nouvelle force de marché et de comprendre que de nouvelles caractéristiques se manifestent pour ces 
immeubles. Ces éléments sont spécifiques à chaque marché et changent rapidement (Runde et Thoyre, 
2010). La méthode développée par Runde et Thoyre (2010) est dénommée Modèle d’évaluation durable 
(Sustainability Valuation Model). Sommairement, ce modèle permet d’une part,  de dresser le portrait d’un 
marché spécifique en fonction de son degré d’orientation vers le DD et d’autre part, de réaliser l’évaluation 
spécifique d’un immeuble en fonction des résultats qui ont été dégagés par l’analyse préalable du marché. 
La méthode se décompose en trois étapes, la première étant l’évaluation du degré d’absorption du marché 
local eu égard à l’immobilier durable. Cette étape est réalisée en examinant les comportements des 
principales parties prenantes, telles que les décideurs politiques, les propriétaires fonciers, les utilisateurs 
finaux (les locataires, les propriétaires-occupants et leurs clients). Elle constitue le cœur de cet ouvrage, les 
étapes suivantes étant plus spécifiques à la pratique de l’évaluation immobilière. Pour cette raison, les 
deuxième et troisième étapes ne seront pas abordées dans l’analyse. 
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Afin de réaliser la première phase de la méthode, une recherche sur les lois, les règlements et de différentes 
initiatives liées au bâtiment durable est effectuée, et ce, par rapport aux trois paliers de gouvernance 
(municipal, provincial et fédéral). On analyse ensuite l’influence et les impacts de ces changements sur le 
parc immobilier actuel. Puis, une analyse des politiques d’entreprises des grandes compagnies basées à 
Montréal a permis de dégager des tendances pour les joueurs commerciaux majeurs.  
Également, la méthodologie suggère d’effectuer des entretiens menés auprès de professionnels de 
l’immobilier à Montréal, comme des courtiers immobiliers commerciaux reconnus, des firmes d’évaluateurs 
agréés ou des firmes d’architectes permettent de faire ressortir les tendances, les opinions, les demandes des 
utilisateurs finaux des bâtiments. Des parties prenantes clés du marché immobilier montréalais ont été 
contactées, afin de dresser un portrait par rapport à leur vision à court et à long terme, et de leur opinion par 
rapport aux immeubles écologiques. L’échantillon se compose de l’associé principal de Lemay, la plus 
grande firme de services intégrés en architecture et design au Québec; du président-directeur général (PDG) 
– économiste de formation – de l’Institut de développement urbain du Québec (IDU), un organisme 
indépendant sans but lucratif porte-parole de l’industrie immobilière commerciale au Québec, soit de 30 
milliards de dollars d’actifs; du vice-président de CBRE Canada et leader de la CBRE National Investment 
Team, une filiale de CBRE, la plus importante société de services immobiliers commerciaux au monde, 
desservant comme clientèle les propriétaires, les investisseurs ainsi que les occupants ; enfin, du vice-
président principal division Bureaux du Québec de Ivanhoé Cambridge, une société experte en immobilier 
œuvrant dans plusieurs disciplines, soit l’investissement, le développement, la location, la gestion d’actifs 
ainsi que l’exploitation. Les quatre personnes qui forment l’échantillon occupent diverses positions dans le 
marché, ce qui permet de refléter des points de vue se situant à plusieurs angles de celui-ci par rapport à 
l’immobilier durable à Montréal.  
Le type de questionnaire ouvert a été utilisé afin de mener les entrevues, puisque cela permet de laisser la 
réponse libre dans sa forme et sa longueur et donc d’en dégager une richesse. Il n’était pas nécessaire que 
le questionnaire repose sur des questions fermées, puisque l’information ne sera pas traitée à des fins 
statistiques. 
3.2 Limites de l’étude  
Tel qu’il a été mentionné précédemment, la première limite de cet ouvrage est due au peu de données de 
qualité existantes en regard du marché montréalais. Néanmoins, cela n’entrave pas la méthodologie de 
rechange qui a été sélectionnée, bien que les méthodes qualitatives soient moins reconnues par la 
communauté scientifique. La revue de la littérature se base sur les informations disponibles et accessibles 
au public, et on a observé que le ratio d’études scientifiques basées sur des méthodologies éprouvées par 
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rapport aux différentes autres sources ne s’avère pas élevé. Or, une attention particulière a été portée aux 
auteurs de chacune des sources citées dans le présent ouvrage, afin d’assurer le plus de pertinence et 
d’exactitude possible. En outre, la majorité de l’information exposée dans la revue de la littérature provient 
de différents marchés dans le monde, ce qui peut donner une bonne base de comparaison sans toutefois 
permettre de qualifier le marché montréalais.   
En regard du Modèle d’évaluation durable, les limites se posent notamment par rapport à la subjectivité que 
cette méthodologie impose. En effet, les entrevues avec différentes parties prenantes laissent place à 
énormément de subjectivité, ce qui peut constituer à certains égards une richesse, mais à d’autres égards 
celle-ci peut laisser place à de l’interprétation et des jugements sur la simple base des expériences vécues 
par ces parties prenantes. La qualité de l’étude est fortement dépendante des compétences individuelles de 
l’auteur, et est dans la même mesure plus facilement influencée par ses préjugés et biais personnels. La 
rigueur et l’objectivité de l’auteur par rapport aux entrevues assurent un certain équilibre sur les constats 
qui en seront dégagés, bien que cette rigueur et cette objectivité soient difficiles à démontrer par l’auteur et 
à évaluer par le lecteur. 
Ainsi, le temps est une limite à cette étude, car cela prend généralement plus de temps pour collecter les 
données pour une étude qualitative que ce n’est le cas pour une étude quantitative. Le temps limite aussi la 
pertinence de l’échantillon de sujets sélectionné. En effet, celui-ci n’est pas tout à fait représentatif du 
marché montréalais, mais se structure en fonction des domaines d’activités de ceux qui ont démontré de la 
disponibilité et de l’intérêt pour cette recherche. Les sujets proviennent de secteurs différents, sans toutefois 
couvrir absolument tous les secteurs de l’industrie de l’immobilier. 
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4 ANALYSE 
Afin de réaliser la première phase de la méthodologie, une recherche sur les lois, les règlements et des 
initiatives diverses liées au bâtiment durable est effectuée, et ce, par rapport aux trois paliers de gouvernance 
(municipal, provincial et fédéral). Parallèlement à cela, on analyse l’influence et les impacts de ces 
changements sur le parc immobilier actuel. Ensuite, une analyse des politiques d’entreprises des grandes 
compagnies basées à Montréal permet de dégager des tendances pour les joueurs commerciaux majeurs. Ce 
chapitre se termine par l’intégration des différentes entrevues menées auprès de gens d’affaires qui 
possèdent une influence et des perspectives différentes par rapport au marché de Montréal. 
4.1 Règlementation, politiques et initiatives 
Cette section comprend une revue de la règlementation, des politiques et des initiatives des différents paliers 
de gouvernances et organismes d’influence. D’abord, les faits les plus marquants impliquant la Ville de 
Montréal sont répertoriés, puis analysés. Il en est de même pour les différentes administrations des 
gouvernements provincial et fédéral. Ensuite, les actions entreprises par d’autres organismes influents sur 
le marché immobilier de Montréal ont fait l’objet du même genre d’analyse.  
4.1.1 Ville de Montréal 
La Ville de Montréal se trouve dans une période de régénération. Plusieurs chantiers majeurs au niveau des 
équipements d’infrastructures municipaux conditionnent de nouveaux développements. À l’interne, la Ville 
de Montréal s’est dotée d’une politique concernant sa flotte d’édifices municipaux. La Politique de 
développement durable pour les édifices de la Ville de Montréal, adoptée en juin 2009, exige que tout 
nouveau bâtiment municipal de plus de 500 mètres carrés obtienne la certification LEED® de niveau Or et 
que toute rénovation majeure soit réalisée selon les critères LEED® niveau Argent (Ville de Montréal, 2009). 
Cette politique démontre sans aucun doute une volonté claire de la part de la ville et donne l’exemple à 
l’industrie privée sans toutefois avoir un impact majeur, la majorité du parc immobilier de la Ville étant déjà 
construit. 
Il est connu que la Ville de Montréal n’est pas un fleuron en matière de toitures vertes, une composante 
intéressante qui se greffe aux critères les plus connus des bâtiments durables. Afin de faciliter la mise en 
place de ce type de toitures, la Ville de Montréal a mis sur pied un guide technique pour la construction de 
toits végétalisés (Ville de Montréal, 2014). Encore une fois, ceci démontre la volonté de ce gouvernement 
de compter plus de systèmes de toitures de ce genre sur son territoire, pour les bénéfices sociaux, 
économiques et environnementaux que ces derniers apportent, tel que la rétention des eaux de pluie, qui 
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permettent d’alléger la charge en eaux de ruissellement à traiter pour la Ville, la diminution des îlots de 
chaleur et la filtration de l’air extérieur, notamment. 
La Ville a donné un coup de pouce à l’industrie de l’immobilier durable en adoptant un programme en 
soutien à la vitalité économique de Montréal, le PRAM Industrie, offrant aux propriétaires d’immeubles 
non résidentiels l’opportunité d’obtenir durant une période de cinq ans un remboursement de taxes foncières 
sur la plus-value découlant de la construction, la reconversion ou l’agrandissement du bâtiment. Les 
objectifs visés par la Ville de Montréal en établissant un tel programme sont d’« accélérer l’investissement 
immobilier, [d’] accroître la compétitivité de Montréal, [de] maintenir une structure économique diversifiée 
[ainsi que de] favoriser ou reconvertir le cadre bâti industriel ». 
De plus, l’apparition d’écoquartiers à Montréal depuis quelques années incite davantage la construction de 
bâtiments durables. Une dizaine d’écoquartiers se sont installés sur le territoire de Montréal (Regroupement 
des écoquartiers, 2015), dont certains se sont dotés d’une certification LEED® pour l’aménagement des 
quartiers (Proment, s.d.; Rosemont La Petite-Patrie, s.d.; Bonneau, 2011) La Ville de Montréal a mis sur 
pied un programme d’action et d’éducation environnementale en 1995 afin de promouvoir l’écocivisme et 
d’améliorer le milieu de vie à travers des actions environnementales réalisées par les citoyens montréalais 
(Regroupement des écoquartiers, 2015a; Ville de Montréal, s.d. a). Le campus Outremont de l’Université 
de Montréal est un exemple de quartier majeur (s’étalant sur une superficie de 300 000 mètres carrés) qui 
se revitalise et qui poursuit actuellement la certification LEED® ND (Ville de Montréal, s.d. b). Ce projet 
d’envergure saura probablement hausser les standards en termes de revitalisation de quartiers existants pour 
la métropole.  
En parcourant le web, il est possible de voir que différentes initiatives, politiques et divers programmes 
convergent vers un environnement bâti durable, ce qui démontre que la Ville de Montréal effectue une 
transition vers cette tendance mondiale. Non seulement les politiques et les programmes incitent le 
développement ou la revitalisation des infrastructures, mais l’aménagement de quartiers complets visant des 
objectifs de durabilité favorise d’autant plus les bâtiments durables. 
4.1.2 Gouvernement provincial 
Plusieurs instances politiques provinciales posent des actions dont les impacts se répercutent directement 
ou indirectement sur les marchés immobiliers de Montréal. La présente sous-section en énonce les plus 
pertinentes. 
Sanctionnée en avril 2006, la Loi sur le développement durable (LDD) oblige toute administration 
gouvernementale à exercer ses pouvoirs et ses responsabilités dans un nouveau cadre de gestion s’inscrivant 
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dans la recherche d’un développement durable (Loi sur le développement durable). De cette loi a découlé 
la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020, un projet de stratégie qui constituera 
la deuxième version des orientations gouvernementales depuis l’adoption de la LDD, la première étant la 
Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2015 (MDDELCC, 2015; MDDELCC 2008). 
La stratégie gouvernementale impose un cadre aux organismes ayant une influence directe sur le marché 
immobilier montréalais en vue d’actions, planifiées préalablement par le biais de plans d’action de DD, 
touchant les bâtiments durables. 
La première mouture de la stratégie de développement durable (SDD) du MDDELCC s’avérait assez limitée 
en termes d’actions concrètes visant le bâtiment durable : elle ne visait que des mesures portant sur 
l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments du secteur public. Plus précisément, on y visait 
l’atteinte en 2010 d’une réduction de 10 % de la consommation unitaire d’énergie dans les bâtiments 
contrôlés par la Société immobilière du Québec et par les commissions scolaires, alors que la cible se fixait 
à 14 % pour les réseaux de l’enseignement supérieur et de la santé et des services sociaux, et à 12 % pour 
les autres ministères et organismes gouvernementaux (MDDELCC, 2008). En regard de la certification des 
immeubles, que ce soit à travers des systèmes tels que LEED® ou BOMA BESt, le Ministère a pris le soin 
de mettre en valeur les objectifs poursuivis par la Société immobilière du Québec (SIQ). Il a également fait 
part aux autres ministères des bonnes pratiques en matière de construction durable, sans toutefois se fixer 
lui-même des buts à cet égard. 
Le MDDELCC a compris l’importance des impacts environnementaux liés aux bâtiments, et a ainsi eu 
l’audace d’aller beaucoup plus loin dans son projet de SDD 2015-2020 au niveau des bâtiments et des 
infrastructures. Des résultats concrets seront dorénavant visés d’ici 2020, tels que la diminution de 10 % des 
émissions de GES des bâtiments des ministères et organismes environnementaux par rapport au niveau 
évalué en 2009-2010 et la réalisation de projets de construction, de rénovation et d’aménagement de locaux 
exécutée de manière écoresponsable. Ce deuxième objectif implique notamment des certifications LEED® 
et BOMA BESt ainsi que l’acquisition écoresponsable de matériaux. (MDDELCC, 2015) 
La Régie du bâtiment du Québec (RBQ) est un organisme extrabudgétaire qui a pour mission d’adopter par 
règlement des normes de construction, de sécurité et de qualification professionnelle. Elle possède 
également le rôle de surveiller l’application de ces normes, notamment à travers des enquêtes et des 
vérifications par des inspecteurs. (RBQ, 2015) La RBQ est sur le point de publier une version améliorée de 
son Plan d’action de développement durable 2008-2013 (prolongé jusqu’au 31 mars 2015), son premier 
étant déjà échu depuis quelques mois. Afin de mettre sur pied son plan d’action, la RBQ a ciblé six 
orientations gouvernementales provenant de la première stratégie de DD du MDDELCC. De ces orientations 
ont découlé des actions qui comprennent des gestes, des indicateurs et des temps ciblés touchant des sujets 
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précis. Des recommandations ont été émises concernant le dépôt d’un projet de règlement afin d’intégrer au 
chapitre Bâtiments du Code de construction des exigences en matière d’efficacité énergétique en partenariat 
avec le Bureau de l’efficacité et de l’innovation énergétique (RBQ, 2013). Le Règlement modifiant le Code 
de construction pour favoriser l’efficacité énergétique des bâtiments (partie 11) est entré en vigueur le 30 
août 2012. Ceci dit, ce règlement concerne exclusivement des bâtiments n’abritant que des habitations, ce 
qui en amoindrit la portée. On peut toutefois être portés à croire que le prochain plan d’action, qui suivra la 
stratégie gouvernementale, comprendra des objectifs tout aussi ambitieux que ceux visés par le MDDELCC.   
Parallèlement aux actions mentionnées dans son plan d’action, la RBQ a mis sur pied un guide de critères 
techniques visant la construction de toits végétalisés, qui a été mis à jour en juin 2015. L’introduction de ce 
guide énonce que la conformité au Code national du bâtiment est difficile à atteindre. Ce dernier permet 
donc aux concepteurs, professionnels, entrepreneurs et intervenants impliqués dans un projet de construction 
de toit végétalisé, de même qu’aux propriétaires du bâtiment sur lequel il est construit, de mieux comprendre 
comment la règlementation doit être appliquée, et ainsi d’éviter les non-conformités. (RBQ, 2015a) Ce guide 
agit donc comme facilitateur pour les toitures vertes, ce qui démontre une volonté de la part de la RBQ 
d’augmenter les chances de succès de construction de toitures écologiques. 
En ce qui a trait à la Société québécoise des Infrastructures (SQI), l’organisme gouvernemental 
extrabudgétaire assurant le développement, le maintien et de gestion du parc immobilier public qui répond 
aux besoins des différents organismes gouvernementaux, celle-ci a également entrepris la mise sur pied de 
son Plan d’action de développement durable 2012-2015. Ce plan d’action s’insère dans la continuité de 
celui de 2009-2012, qui a marqué une étape importante dans le cheminement de la SQI sur la voie de l’éco-
responsabilité. En effet, ce dernier a su atteindre ses principales cibles presque intégralement, notamment 
les cibles de certification BOMA BESt sur l’exploitation durable des immeubles, LEED® NC sur les 
nouvelles constructions de la SQI, ou encore les cibles de réduction de la consommation d’énergie et des 
émissions de gaz à effet de serre (GES). Durant la période du premier plan d’action, 45 nouveaux édifices 
ont reçu la certification BOMA BESt, 63 autres voyaient leur certification renouvelée, dont 37 avec un 
accroissement de niveau. Également, l’objectif visant l’inscription de tous les projets de plus de 2,5 millions 
de dollars à la certification LEED® a été atteint. Concernant les objectifs de réduction de la consommation 
d’énergie et de réduction des émissions de GES, ces derniers « ont été atteints avec une diminution au 31 
mars 2012 de 17 % de la consommation d’énergie et de 38 % des émissions de GES des immeubles en 
propriété par rapport à l’année de référence 2002-2003, témoignant ainsi de la contribution significative de 
la SIQ à la Stratégie énergétique du Québec et au Plan d’action sur les changements climatiques ». (SQI, 
2012) Outre ses plans d’action de DD, la SQI a également développé une politique de DD, énonçant des 
engagements clairs concernant ses pratiques internes (SQI, 2015).  
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La Caisse de dépôt et de placements du Québec (CDPQ) est un investisseur institutionnel, qui administre le 
régime de rentes du Québec et de nombreux autres régimes de retraite et d’assurances publics et parapublics 
du Québec, notamment. Elle « gère l’un des [dix] plus grands portefeuilles d’actifs immobiliers au monde 
et est l’un des plus grands prêteurs en immobilier commercial au Canada ». À travers sa filiale Ivanhoé 
Cambridge, la Caisse détient une expertise de haut niveau, et ce, pour toutes les disciplines de l’immobilier, 
soit l’investissement, la construction la gestion d’actifs, la location et l’exploitation (CDPQ, 2015).  
La Caisse a élaboré son Plan d’action de développement durable 2009-2015 en prenant l’investissement 
responsable comme un élément catalyseur, poussant la portée de son plan au-delà du domaine financier 
seulement. Pour nommer quelques réalisations de la Caisse, débutons d’abord par l’adhésion en 2006 au 
regroupement d’investisseurs institutionnels, créé par l’initiative de l’Organisation des Nations Unies 
(ONU), signataires des Principes pour l’investissement responsable (PRI). Ensuite, la Caisse fait partie du 
Carbon Disclosure Project, réunissant des investisseurs qui encouragent les organisations de leurs 
portefeuilles à pratiquer le reporting sur les GES générés par leurs activités. Non seulement la Caisse prend-
elle des actions touchant ses effectifs immobiliers, mais depuis plusieurs années, celle-ci prend soin de ses 
employés en offrant à ces derniers et ceux de ses filiales immobilières des conférences sur le mieux-être, 
visant à les sensibiliser sur les saines habitudes de vie. (CDPQ, s.d.) De plus, la Caisse de dépôt par 
l’entremise de « l’intégration de critères environnementaux au processus décisionnel liés aux 
investissements dans le secteur immobilier » a entrepris une démarche DD en ce qui a trait aux nouveaux 
immeubles ainsi qu’à son parc immobilier existant.  
Ivanhoé Cambridge a élaboré les éléments essentiels à un cadre de gestion environnementale, et publie 
annuellement son Rapport de responsabilité sociale d’entreprise. Ce rapport porte sur trois piliers : la gestion 
environnementale, les investissements communautaires ainsi que les engagements des employés. En ce qui 
concerne plus particulièrement le sujet de cet ouvrage, Ivanhoé Cambridge a rapporté dans ce document que 
73 % de ses propriétés au Canada sont certifiées BOMA BESt®, possède une dizaine d’immeubles certifiés 
LEED® et a entrepris cette certification pour une dizaine d’autres immeubles. Le rapport cite le président de 
l’organisation, M. Tresham, qui a exprimé que « la certification LEED® est un atout important pour Ivanhoé 
Cambridge. En plus de diminuer [son] empreinte écologique et de rehausser la valeur de [ses] propriétés, 
elle est très prisée par les grands locataires d’espaces de bureaux et par leurs employés. » (Ivanhoé 
Cambridge, 2014) 
À la lumière des informations énoncées dans la présente sous-section, il a été démontré que plusieurs 
initiatives directement ou indirectement liées à la croissance du nombre de bâtiments durables ont été 
entreprises par différentes administrations gouvernementales, ce qui porte à croire que les bénéfices liés à 
ceux-ci ont été non seulement compris par les instances politiques, mais font maintenant partie de leur vision 
 51 
 
à long terme. Il a été possible de voir que la LDD a déteint sur le marché immobilier et a eu pour effet 
d’occasionner des répercussions sur les occupants, suite aux quelques exemples présentés dans cette section, 
qui d’ailleurs se sont avérés les plus pertinents parmi les autres ministères et organismes soumis à cette 
même loi. 
4.1.3 Gouvernement fédéral 
Le gouvernement fédéral estime être le plus grand propriétaire foncier du pays. Il est détenteur ou locataire 
de plus de 25 000 propriétés à travers le Canada, ce qui représente une superficie terrestre de plus de 30 
millions d’hectares. En matière de bâtiments, le gouvernement fédéral possède plus de 30 millions de mètres 
carrés en surface de plancher, et ce, dans plus de 46 000 bâtiments. Ces bâtiments servent d’immeuble de 
bureaux, d’entrepôts, de laboratoires, de bases militaires, de pénitenciers, etc. (Environnement Canada, 
2015)  
La Stratégie fédérale de développement durable (SFDD) a été publiée sous sa première version pour la 
période de 2010 à 2013, puis est parue la SFDD 2013-2016. Un des objectifs poursuivis par la première 
stratégie consistait notamment en la mise sur pied d’une démarche d’écologisation des opérations 
gouvernementales, afin de maximiser la réduction de l’empreinte environnementale de ces dernières. 
(Environnement Canada, 2010) Afin d’accélérer cette démarche, Canada a mis sur pied le Bureau de 
l’écologisation des opérations gouvernementales (BÉOG), qui s’attarde à jouer un rôle de soutien aux 
différents ministères et organismes fédéraux pour les activités suivantes : achats écologiques, technologies 
de l’information verte, pratiques de bureau écologiques, bâtiments durables, gestion du parc automobile et 
gestion des déchets. Également, le BÉOG apporte des conseils et des directives, met sur pied des politiques, 
mesure le rendement et effectue le contrôle ainsi que la compilation des résultats pour les différents 
ministères et organismes fédéraux. (Environnement Canada, 2015a) 
Plusieurs mesures importantes ont été entreprises afin de réduire l’empreinte environnementale du 
gouvernement du Canada. Dans la première version de la stratégie fédérale, un programme de mise en œuvre 
obligatoire a été élaboré. Ce programme, libellé sous le nom de stratégie de mise en œuvre, prévoyait 
notamment qu’à la fin du premier trimestre de 2012, chaque ministère ait érigé un cadre stratégique élaboré 
définissant ses intentions et ses approches pour évaluer tous les projets ayant trait aux cibles pour les 
bâtiments durables. Les cibles se définissent comme étant les projets de construction et de rénovation 
d’envergure, qui doivent obtenir un « niveau de haute performance reconnu dans l’industrie ». Ce niveau 
est démontré par l’obtention du niveau LEED® Argent. (Environnement Canada, 2010) En 2006, le 
Secrétariat du Conseil du Trésor a approuvé la Politique d’achats écologiques, qui exige que des 
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considérations de performance environnementale soient intégrées aux processus décisionnels portant sur les 
achats fédéraux (Travaux publics et services gouvernementaux Canada, 2015).  
Au même titre que le gouvernement provincial, le gouvernement fédéral est allé plus loin dans la deuxième 
publication de sa SFDD. Des cibles chiffrées démontrent un engagement plus ferme par rapport au 
développement durable y sont incluses. Par exemple, une cible de réduction de 17 % sous le niveau de 2005 
des émissions de GES provenant des bâtiments et parcs de véhicules, accompagnée de stratégies de mise en 
œuvre pour les ministères et organismes, sont amenés par la stratégie. Également, à compter d’avril 2014, 
la mesure concernant les nouvelles constructions et les rénovations majeures et la désignation LEED® 
Argent qui avait été imposée dans la première stratégie a été bonifiée et concerne dorénavant les projets de 
location, les projets d’aménagement ainsi que les projets de réaménagement. Le programme de mise en 
œuvre qui accompagne cette cible se veut une mise à jour du Cadre de durabilité des biens immobiliers, un 
document qui définit l’approche préconisée par le ministère gardien, afin d’« évaluer le rendement 
environnemental des nouvelles constructions, des projets de construction à des fins de location, des 
rénovations majeures, de l’opération et de l’entretien des bâtiments de la Couronne existants et des projets 
de location ou de renouvellement de bail de plus de 1 000 m2 ». Outre les pratiques de construction, la 
meilleure gestion de l’eau est un enjeu auquel la deuxième version répond et consiste en un objectif à lui 
seul. Cette meilleure pratique passe notamment à travers les différents bâtiments que comprend le 
portefeuille immobilier du gouvernement fédéral. (Environnement Canada, 2013)  
En plus des stratégies fédérales mentionnées ci-dessus, d’autres initiatives ont été entreprises par le 
gouvernement canadien. Environnement Canada estime que les gouvernements municipaux possèdent une 
influence directe et indirecte sur les activités de gestion des déchets, de transport et de conception de 
bâtiments commerciaux et résidentiels, qui représenteraient 44 % des émissions de GES au Canada. Afin 
de soutenir les actions locales, le gouvernement fédéral a créé et injecté 550 millions de dollars dans le 
Fonds municipal vert, administré par la Fédération canadienne des municipalités (FCM). (Environnement 
Canada, 2015a) Le Fonds propose des prêts et des subventions à des taux d’intérêt moindres de ceux du 
marché, des services d’éducation et de formation afin de soutenir les initiatives municipales visant 
l’assainissement de l’air, de l’eau et des sols, de même que l’atténuation des effets des changements 
climatiques (Fédération canadienne des municipalités, 2015).  
Le gouvernement fédéral est donc porteur de flambeau pour les paliers régionaux et locaux concernant les 
initiatives en matière de bâtiment durable. Des mesures sérieuses ont été entreprises et atteintes depuis 2010, 
ce qui démontre une volonté politique engagée. Il sera intéressant de voir la nouvelle version de la SDD en 
2017 qui aura peut-être un effet encore plus important sur la flotte de bâtiments existants. 
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4.1.4 Autres organismes  
Plusieurs organismes possédent des intérêts portant sur divers aspects du marché immobilier, que ce soit la 
Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ), l’Institut de développement urbain du Québec 
(IDU), le Conseil du patronat du Québec (CPQ) ou de différents ordres professionnels tels que l’Ordre des 
administrateurs agréés du Québec (ADMA), l’Ordre des Architectes du Québec (OAQ), l’Ordre des 
Ingénieurs du Québec (OIQ) et l’Ordre des urbanistes du Québec (OUQ). Tous ont pris des mesures pour 
se positionner par rapport au DD et de cerner les enjeux touchant leurs membres. 
La FCCQ, se compose de 140 chambres de commerce représentant près de 60 000 entreprises ainsi que plus 
de 150 000 personnes d’affaires exerçant leurs activités dans tous les secteurs de l’économie sur l’ensemble 
du territoire québécois, ce qui constitue le plus important réseau de gens d’affaires et d’entreprises au 
Québec. Cette organisation se déclare comme « l’ardent défenseur des intérêts de ses membres au chapitre 
des politiques publiques, favorisant ainsi un environnement d’affaires innovant et concurrentiel ». L’un des 
trois énoncés de sa vision 2016 veut que la FCCQ supporte la croissance économique qui s’inspire des trois 
piliers du DD (économique, environnemental et social) et qui repose sur les actions d’entreprises 
responsables. (FCCQ, 2014a)  
En plus d’avoir créé le groupe de travail portant comme nom « Économie verte », un comité multisectoriel 
formé de représentant d’entreprises et de chambre de commerce, la FCCQ considère le DD comme un de 
ses grands dossiers et enjeu d’avenir, raison pour laquelle elle le place au cœur de sa Vision économique 
(FCCQ, 2014b). En janvier 2014, la FCCQ a déposé sa Proposition pour favoriser l’essor d’une industrie 
de bâtiments verts au Québec, qui comprend notamment la description d’un projet pilote mené par son 
comité Économie verte. Celui-ci vise à documenter et communiquer les bénéfices environnementaux et 
économiques des bâtiments durables, et ce, dans un contexte québécois. Également, ce projet servira à titre 
de vitrine de démonstration, permettra la « définition d’un cadre de mesure standard reconnu pour évaluer 
le mérite des bâtiments verts » et servira de support pour le développement, à partir de ce cadre de mesure, 
d’études de cas de bâtiments durables québécois. De plus, la FCCQ reconnaît et s’inscrit dans la mouvance 
des principes directeurs avancés par le United Nation’s Environment Programme’s Sustainable Building 
and Climate Initiative (UNEP-SBCI) dans cette proposition. (FCCQ, 2014) Ce programme est un partenariat 
de plusieurs acteurs majeurs dans le secteur de l’immobilier qui veille à la promotion de politiques de 
construction et de meilleures pratiques de bâtiment durables, et ce, à travers le monde (UNEP, s.d.). 
L’IDU est un organisme indépendant et sans but lucratif, qui consiste en un réseau spécifique à l’immobilier 
commercial du Québec. Il regroupe des promoteurs, des développeurs, des gestionnaires immobiliers, des 
investisseurs, des prêteurs, ainsi que des professionnels œuvrant dans des secteurs connexes. Tout comme 
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la FCCQ, l’IDU a mis sur pied un comité Environnement, comprenant deux sous-comités : le premier visant 
les bâtiments verts, le développement durable et l’environnement et le deuxième s’attardant à la gestion de 
risques. (IDU, 2015) L’IDU se donne aussi comme mandat de publier des mémoires et effectuer des études 
sur divers sujets qui touchent les intérêts de ses membres. L’organisme a notamment effectué une étude 
portant sur « la mise en œuvre d’incitatifs municipaux à l’écoconstruction et l’éco-rénovation » (IDU, 
2015a). 
Le CPQ représente plus de 75 000 employeurs tant du secteur privé que parapublic, ayant des activités au 
Québec. Celui-ci a placé au cœur de sa vision le DD, l’estimant comme une condition nécessaire au maintien 
ou à l’accroissement du niveau de vie de l’ensemble de la population (CPQ, 2014). Or, bien que ce mot 
fasse partie de sa vision, le CPQ demeure vigilant dans ses propos et discret au niveau de ses actions 
concernant le développement durable, celle-ci préconisant davantage le développement économique au 
premier plan de ses interventions.  
Toutefois, le mémoire déposé par le CPQ en concernant la SDD 2015-2020 du MDDELCC se veut critique, 
mais constructif à l’égard de celle-ci. L’approche choisie par le CPQ est celle de contribuer à la réflexion 
du gouvernement, en exprimant ses préoccupations et en amenant des suggestions concrètes aux enjeux que 
soulève le SDD par rapport aux intérêts de ses membres, notamment. « S’il se prononce globalement en 
faveur de la nouvelle Stratégie de développement durable 2015-2020 du gouvernement du Québec, le […] 
CPQ souhaite y voir un rééquilibrage de la place qu’y occupe le développement économique, à l’instar des 
deux autres piliers du développement durable, au développement social et la protection de 
l’environnement » (CPQ, 2015a). L’organisme estime que la croissance économique est le levier de 
l’innovation qui permet de protéger et lutter contre les changements climatiques. Elle énonce également que 
les programmes sociaux et environnementaux ne peuvent avoir lieu sans la croissance économique, qui 
génère des emplois, de la richesse et des revenus fiscaux, entre autres. (CPQ, 2015) 
Le CPQ confirme les résultats d’une entrevue menée auprès d’entreprises du Québec énoncés par le 
MDDELCC dans son projet de SDD 2015-2020 (MDDELCC, 2015), en affirmant que « les entreprises 
s’inscrivent dans la mouvance du développement durable » et que plusieurs de ses membres « ont adopté 
des plans de DD au cours des dernières années et ont posé des gestes pour modifier leurs pratiques ». Le fait 
d’affirmer qu’il existe bel et bien un virage des entreprises vers cette tendance est donc difficilement 
réfutable. 
L’Ordre des administrateurs agréés du Québec (ADMA) compte plus de 1 800 membres au Québec. Ces 
derniers sont des professionnels reconnus en gestion qui proviennent de différents secteurs, incluant 
l’immobilier (ADMA, 2015). Cet organisme organise un congrès annuel, qui a porté, en 2014, intégralement 
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sur la thématique de DD, le présentant comme « un terrain fertile à la création de valeur ». Un résumé des 
activités du congrès, qui visait à former et informer ses membres, nous met au parfum quant au nouveau 
Code de déontologie des administrateurs agréés, ayant été approuvé en janvier 2014. Ce code positionne le 
DD comme une « nouvelle responsabilité […] plus prospective, altruiste [qui] pousse le sujet responsable à 
répondre d’autrui, de l’environnement et non pas seulement des effets de ses propres actes. Elle s’ouvre à 
une réflexion de nature plus critique et éthique dans l’esprit du “développement”, c’est-à-dire comme un 
service à la communauté visant son mieux-être à long terme » (Trudel, 2014). D’autre part, le résumé du 
congrès énonce, comme le CPQ l’a fait, que la croissance économique est loin d’être frivole au sens du DD, 
puisque les richesses que celle-ci occasionne peuvent être réinjectées dans les développements sociaux ainsi 
que dans des mesures de protection ou d’amélioration de l’environnement. L’ADMA met aussi ses membres 
en garde au fait que la « croissance ne doit pas causer de dommages irréversibles à l’environnement ni à la 
capacité de renouvellement de la nature, et elle ne doit pas se faire au détriment de la santé et du bien-être 
de la population. [Ces derniers] sont à leur tour des conditions préalables de la croissance économique » 
(Trudel, 2014).  
En ce qui concerne les principaux ordres de professionnels du Québec, qui œuvrent de près ou de loin dans 
le développement des quartiers ou l’immobilier, plusieurs actions ont été prises concernant le DD. D’abord, 
l’OAQ et l’OUQ, regroupant environ 5 000 professionnels, ont tous deux mis sur pied des comités de 
développement durable. Celui de l’OAQ se veut un comité technique, qui suit, dans un contexte de bonnes 
pratiques et de DD, l’évolution des matériaux, des techniques de construction, des stratégies de conception, 
de construction et d’exploitation des bâtiments. Le comité de l’OAQ possède aussi le rôle de conseiller le 
conseil d’administration ainsi que de sensibilisateur auprès de la communauté des architectes par rapport 
aux enjeux majeurs de l’industrie. (OAQ, 2015) Celui de l’OUQ possède sensiblement les mêmes rôles, 
ayant toutefois plus de pouvoir sur la stratégie de l’Ordre, notamment en désignant la position de l’OUQ 
ainsi que son plan d’action (OUQ, 2013). 
L’OAQ est allée plus loin en mettant au point, en 2010, une Charte d’engagement des architectes en faveur 
du développement durable. Ce document énonce les valeurs de développement durable ainsi que les 
pratiques d’architecture responsable qui doivent être appliquées par les membres (OAQ, 2010). 
Enfin, l’OIQ, un organisme regroupant plus de 60 000 professionnels du génie de toutes disciplines, estime 
que ses membres ont, à travers toutes les activités des ingénieurs, un impact sur l’environnement. Dans un 
communiqué de presse, dans le cadre de la consultation sue le projet de LDD en 2005, l’OIQ énonce que 
ces activités doivent être effectuées dans une optique de DD, et que, par ailleurs, « l’ingénieur a l’obligation 
déontologique de tenir compte de l’impact de ses activités sur l’environnement et la vie ». Elle a également 
exigé au gouvernement de déposer une stratégie complète de DD, en lien avec son projet de loi, chose faite 
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par le gouvernement (OIQ, 2005). L’OIQ se donne également une mission de formation de ses membres en 
organisant des événements spécifiques au DD et en y accordant un volet de son guide de pratique 
professionnelle, un document interactif disponible sur le web (OIQ, 2011).  
Pour conclure ce sous-chapitre, on a pu voir de façon sommaire que les organismes regroupant diverses 
parties prenantes à l’industrie immobilière ont tous amorcé un virage vers le DD. On peut reconnaître que 
le DD est dorénavant non seulement un phénomène généralement accepté, mais fais maintenant partie 
intégrante des visions, des stratégies, des actions et des mesures prises par ces différents organismes qui 
touchent plusieurs centaines de milliers de Québécois et Québécoises. 
4.2 Diagnostic des plus importants joueurs commerciaux de Montréal  
Afin de faire un portrait de la maturité des entreprises par rapport au DD, et ainsi, de déceler si celles-ci 
l’intègrent à leurs pratiques liées à leurs parcs immobiliers, les rapports annuels, les rapports de DD ou les 
rapports de responsabilité sociale d’entreprise des dix plus grandes entreprises siégeant à Montréal seront 
analysés. Un minimum de dix entreprises est sélectionné afin d’assurer une certaine fiabilité aux résultats 
de l’analyse. 
4.2.1 Sélection de l’échantillon 
Pour sélectionner les entreprises qui formeront l’échantillon, le « Top 500 des plus grandes sociétés 
québécoises en 2015 » mis sur pied par le journal Les Affaires sert de base. Donc, en extrayant les dix plus 
grandes entreprises, tout en prenant soin de valider que leur siège social (bureau principal au Québec ou 
Canada) est situé à Montréal, l’échantillon se compose de : Sobeys Québec, George Weston (filiales : 
Weston Food et Loblaw), Métro, la société d’État Hydro-Québec, BCE (Bell), Banque Nationale, 
Bombardier, Québecor, Société de Transport de Montréal et la Coop fédérée. En les regroupant, ces 
entreprises emploient plus de 200 000 personnes au Québec. (Les Affaires, 2015) 
4.2.2 Entreprises responsables, actions variées 
Certaines entreprises ont amorcé des démarches de DD, incluant plusieurs actions concrètes et portantes, 
sans toutefois s’adresser directement au bâtiment durable. Par exemple, Sobeys et Metro ont fait beaucoup 
de progrès en matière de durabilité sans toutefois s’être prononcés directement au sujet des pratiques de 
gestion immobilière. De plus gros enjeux, tels que les réfrigérants, la chaîne d’approvisionnement ainsi que 
les matières résiduelles (Sobeys, 2015; Metro, 2015) pourraient expliquer ce fait. Du côté de George Weston 
et ses filiales, l’entreprise pose des actions au niveau de la conformité règlementaire, la réduction des sacs 
de plastique par sa filiale Loblaw, l’augmentation et de saines habitudes d’alimentation, par exemple 
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(Loblaw, 2015). Également, l’entreprise a créé une fondation qui possède comme champ d’action la 
conservation des terres et du territoire (The W. Garfield Weston Foundation, 2014). Québecor a pour sa part 
concentré ses actions sur l’utilisation responsable des ressources naturelles, la gestion des matières 
résiduelles et la sensibilisation, par exemple (Québecor, 2015). Enfin, La Coop Fédérée mise beaucoup sur 
la sensibilisation, les événements écoresponsables ainsi que les bioproduits et les énergies renouvelables 
(La Coop Fédérée, s.d.). 
4.2.3 Entreprises responsables, actions orientées vers l’immobilier 
Les autres entreprises du lot sélectionné aux fins de diagnostic incluent dans leurs stratégies de durabilité et 
de responsabilité corporative des actions en matière d’immobilier durable. Ces organisations ont toutes, de 
près ou de loin, utilisé les certifications environnementales de bâtiment pour, d’une part, atteindre leurs 
objectifs termes de performance environnementale et, d’autre part, officialiser les mesures qui ont été 
entreprises sur leurs effectifs immobiliers. 
Dans son rapport de responsabilité environnementale de 2014, Bell (BCE) fait part de plusieurs initiatives 
environnementales, notamment sur le plan de l’immobilier. En effet, depuis 2010, Bell Canada a certifié 44 
immeubles avec BOMA BESt® au Canada. Son campus de Montréal a reçu la certification LEED® niveau 
certifié, s’ajoutant aux deux autres bâtiments certifiés que Bell exploite, dont son campus de Mississauga 
(niveau Argent) ainsi que leur centre de données écoresponsable (niveau Or). Au total, 64 % des employés 
de Bell (18 236 personnes) travaillent dans des immeubles certifiés BOMA BESt® ou LEED®. En superficie 
globale des immeubles détenus ou loués par l’entreprise, cela représente 71 % ou 8,7 millions de pieds 
carrés. En outre, Bell a commencé à mettre sur pied, en 2014, une stratégie immobilière durable qui « vise 
l’ensemble des activités qui peuvent avoir une incidence sur l’environnement ». Cette stratégie a, pour les 
quatre prochaines années, pour objectif principal de collaborer avec les propriétaires et les gestionnaires 
d’immeubles afin de maintenir les certifications et certifier davantage d’immeubles, afin d’augmenter le 
nombre d’employés travaillant dans des espaces certifiés. De plus, Bell veut bonifier sa stratégie 
immobilière durable pour y inclure des champs d’action supplémentaires, mais parallèles, tels que le 
stationnement et l’entretien ménager écologique. (BCE, 2014) 
Hydro-Québec investit des millions de dollars dans la recherche et développement pour développer 
solutions d’efficacité énergétique, entre autres. La société d’État, étant elle-même une entreprise dépendante 
de l’environnement, se positionne parmi les pionniers du développement durable au Québec et se définit 
comme une « entreprise responsable et respectueuse de l’environnement ». En ce qui concerne sa flotte de 
bâtiments, elle compte 15 édifices certifiés BOMA BESt®, dont six l’ont été en 2014. (Hydro-Québec, 2014) 
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En plus d’actions dignes d’un précurseur dans le domaine financier, telles qu’une gestion optimale de son 
bilan de carbone, l’analyse des pratiques de ses fournisseurs, la compensation de ses émissions, la Banque 
Nationale du Canada se démarque par les caractéristiques écologiques de ses bâtiments. L’institution 
financière, qui figure parmi les banques ayant la meilleure performance environnementale au monde selon 
le classement The World’s Greenest Banks 2014, du magazine renommé Bloomberg Markets, a arrimé ses 
pratiques d’aménagement aux systèmes LEED®, et applique désormais celles-ci à tous ses projets. 
Actuellement, la Banque Nationale a certifié quatre immeubles sous le système LEED® et d’autres projets 
sont également en cours. De plus, la tour abritant son siège social a obtenu en 2014 la certification BOMA 
BESt® niveau 4, soit le plus haut niveau de ce système d’évaluation. (Banque Nationale du Canada, 2014) 
Le dernier rapport d’activité publié par Bombardier, en 2013, n’énonce pas de mesures directes quant à son 
effectif immobilier (Bombardier, 2013). La réduction des impacts négatifs liés à la consommation d’énergie 
et aux GES figure toutefois parmi les priorités de l’organisation. Des actions permettant une meilleure 
efficacité énergétique, une meilleure gestion de l’eau et des déchets ainsi que des certifications 
environnementales de certains bâtiments fait partie des réalisations de 2013 de Bombardier, sans toutefois 
s’appliquer spécifiquement à Montréal, mais davantage ailleurs dans le monde (Bombardier, 2015). 
Enfin, la STM constitue en soi un leadership au chapitre du DD sur la scène québécoise, qui se confirme 
par les prix et récompenses qu’elle accumule d’année en année. La portée de ses actions s’étend bien au-
delà du bâtiment durable. Elle a récemment construit et mis en service en janvier 2014 l’un des plus 
innovants centres de transport au monde, le centre de transports Stinson, un projet hautement médiatisé. Cet 
immeuble, certifié LEED® Or, consomme 60 % moins d’énergie par mètres carrés que les autres 
installations de surface de la STM. Tout comme pour son centre de transports Stinson, l’organisation vise 
une certification LEED® pour la reconstruction du complexe Crémazie. (STM, 2014) Dans son Plan de 
DD 2020, la STM projette d’appliquer plusieurs mesures d’efficacité énergétique à toutes ses autres 
infrastructures, à viser une certification LEED® pour tout nouveau projet de construction et de viser une 
certification de bâtiment durable (LEED®, BOMA BEST® ou autre) pour les projets de modernisation 
(STM, 2013). 
4.2.4 Conclusion du diagnostic 
Pour ce présent sous-chapitre, on peut croire que les entreprises qui n’identifient pas l’efficacité énergétique 
ou les émissions de GES comme un enjeu majeur pour leur organisation et pour leurs parties prenantes sont 
celles qui ne vont pas de l’avant avec des actions orientées vers le bâtiment durable. Les mesures prises par 
ces entreprises ne sont toutefois pas négligeables par rapport à d’autres dimensions du DD.  
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D’un autre côté, les entreprises qui ont engagé des démarches envers le bâtiment durable utilisent souvent 
les bénéfices que ces derniers apportent pour atteindre leurs objectifs de durabilité. Ces derniers présentent 
généralement leurs démarches comme un élément faisant partie de la dimension stratégique de l’entreprise. 
Généralement, les systèmes de certification sont clairement identifiés dans les documents de durabilité des 
organisations, ce qui porte à croire qu’une certaine fierté en découle, sinon que ces dernières s’appuient sur 
la crédibilité de ces systèmes pour démontrer leurs accomplissements aux parties prenantes.  
4.3 Perception de la valeur par les principales parties prenantes 
Afin de compléter ce chapitre, trois entrevues ont été menées auprès de parties prenantes majeures du 
marché immobilier montréalais. Comme il a été mentionné au chapitre 3 – Méthodologie, ces entrevues, de 
type ouvert, ont permis de dévoiler une foule d’informations permettant la prise d’un pouls de ce marché. 
Également, la description de l’échantillon se retrouve dans ce chapitre. 
Chacun des entretiens a fait ressortir un bon nombre de points de vue et de faits intéressants, qui seront 
regroupés par thématique dans le présent sous-chapitre. D’abord, des sections spécifiques au système de 
certification LEED® seront abordées, telles que le niveau de connaissance par les parties prenantes, 
l’évolution et la caractérisation de la demande, suivies par une distinction entre le marché public et privé. 
Ensuite sera amenée la description de ce qui constitue le moteur du marché immobilier actuellement, soit 
les raisons qui expliquent la construction d’immeubles neufs dans un contexte de stabilité de la croissance 
économique. Suivront la description des impacts sur la valeur sous plusieurs angles, l’impact sur le 
recrutement de la main-d’œuvre, les différentes perceptions sur la valeur ajoutée des bâtiments durables, les 
rôles des différents gouvernements, pour terminer avec les différentes visions du marché immobilier de 
Montréal à court, moyen et long terme. 
4.3.1 Niveau de connaissance des systèmes LEED  
Le mot « LEED® » se fait de plus en plus entendre et connaître par le public au Québec et au Canada. La 
croyance générale veut que LEED® découle d’une démarche environnementale entreprise par les 
organisations (Poliquin, 2015). 
Pour le public en général et même les décideurs, il s’avère difficile de faire la différence entre les niveaux 
du système. Ils reconnaissent en majorité la vertu du système et y rattachent un sentiment positif, sans 
toutefois en savoir davantage, contrairement aux organisations plus sophistiquées, qui elles, seront mieux 
informées. (Poliquin, 2015; Lemay 2015) Ces dernières demandent couramment des niveaux Or ou Platine 
de leur propre gré et connaissent le système (Lemay, 2015). 
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4.3.2 Évolution de la demande  
Les préoccupations par rapport au réchauffement climatique ont été citées comme la source de l’intérêt 
envers les meilleures pratiques environnementales et ont eu pour effet de changer la façon dont le monde 
des affaires regarde cette problématique (Poliquin, 2015). Par ailleurs, l’évolution de la demande pour les 
systèmes de certification a connu une forte progression au cours des dernières années (Lemay, 2015) et est 
en explosion actuellement à Montréal. Ce bouillonnement résulte d’une conscientisation de masse qui 
s’effectue autant du côté des propriétaires que des locataires (Lefebvre, 2015). Clairement, les quatre sujets 
ont été unanimes sur le fait que ce dont le marché est témoin présentement est une tendance de fond, basés 
sur des enjeux de fonds.  
Également, le bâtiment durable s’inscrit comme une solution aux enjeux environnementaux majeurs, et va 
au-delà d’une simple mode. En effet, les impacts environnementaux liés aux bâtiments s’avèrent de plus en 
plus connus et acceptés par la société, le milieu des affaires et l’industrie de l’immobilier (Lefebvre, 2015). 
Par contre, ce n’est que depuis les trois ou quatre dernières années que les gens d’affaires conviennent des 
réels avantages que procurent les systèmes de certification LEED® ou les bâtiments à haute performance 
énergétique (Ker, 2015). 
Outre les problématiques environnementales qui conduisent le marché immobilier vers la durabilité, un 
autre enjeu majeur a été mentionné dans la majorité des entretiens. Les édifices vieillissants constituent un 
enjeu important au niveau du marché immobilier de Montréal. Ces immeubles, construits dans les 
années 1950 à 1980, sont nés dans une époque où les normes environnementales sont loin derrière celles 
d’aujourd’hui. Le grand défi qui en découle se situe au niveau de la modernisation de ces infrastructures, 
principalement des systèmes électromécaniques. Cette revitalisation permet de minimiser au mieux 
l’empreinte environnementale de ces derniers. (Poliquin, 2015) Ce défi est alors devenu une opportunité 
pour les systèmes de certifications environnementales. 
Bien que plusieurs systèmes soient disponibles sur le marché, deux certifications prédominent sur les autres 
actuellement à Montréal. Celles-ci permettent de répondre aux besoins des consommateurs d’espaces et se 
traduisent de sorte que LEED®, pour les nouvelles constructions, et BOMA BESt®, pour les édifices 
existants, sont les deux plus populaires (Ker, 2015). 
Parallèlement à cela, il faut comprendre qu’il existe certains bâtiments spécifiques, des édifices héritage, 
qui ne seront jamais certifiés LEED®. Ces derniers ne sont pas efficaces, mais attirent un autre type de 
clientèle. Les immeubles de catégorie héritage ne sont pas désuets, au contraire, ils sont très recherchés par 
une clientèle spécifique pour le charisme qu’ils dégagent. Ces entreprises, telles que celles du secteur de 
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l’informatique ou des médias, préfèrent investir dans leurs employés plutôt que dans leurs améliorations 
locatives. (Ker, 2015) 
4.3.3 Caractérisation de la demande 
La demande pour les espaces certifiés à Montréal provient davantage des locataires d’espaces de bureaux 
que des propriétaires. En général, tous les grands utilisateurs institutionnels et corporatifs possèdent des 
exigences très précises par rapport à celles-ci. (Poliquin, 2015) 
Alors que certains sujets estiment que le type d’entreprise, le secteur d’activité et le type de personnel recruté 
sont des variables qui prédominent sur la taille des entreprises en regard des demandeurs d’espaces certifiés 
(Lemay, 2015), d’autres croient que plus l’entreprise est importante en nombre d’employés et de 
capitalisation boursière, plus la certification est un critère (Poliquin, 2015; Lefebvre, 2015). Toutefois, tous 
s’entendent que la demande se compose principalement de locataires d’espaces à bureaux. En effet, les 
entreprises qui nécessitent des espaces à bureaux sont plus portées à occuper des espaces certifiés, car ces 
derniers veulent procurer de meilleurs environnements de travail à leurs employés alors que cela est 
beaucoup moins préoccupant pour les entreprises industrielles, par exemple (Lemay, 2015). 
Les utilisateurs corporatifs de haut rang, tels que les grandes institutions financières et les compagnies 
d’assurances, regardent de plus en plus le volet de performance environnementale lorsqu’ils effectuent une 
recherche d’espace (Poliquin, 2015 et Ker, 2015). Il s’agit davantage des locataires les plus sophistiqués qui 
entreprennent ce genre de démarche (Lemay, 2015). Ces derniers demandent de l’information très précise 
dans les documents d’appel d’offres sur les bâtiments, notamment sur la performance de leurs systèmes. 
(Poliquin, 2015) 
En plus de vouloir projeter une image d’entreprise responsable (Ker, 2015), les considérations au niveau 
des employés sont généralement plus importantes pour les très grandes organisations, ce qui justifie les 
dépenses associées aux standards des bâtiments en matière de performance environnementale. Les locataires 
de petite taille, tel que les petites entreprises de services professionnels sont sensibilisées et peuvent en 
détenir, mais la proportion du coût associé aux normes environnementales par rapport au coût total 
d’occupation n’avantage pas les certifications environnementales. (Poliquin, 2015; Ker, 2015) En d’autres 
mots, le coût de certification est trop important par rapport au coût d’occupation. 
Du côté des propriétaires-occupants, certains considèrent la certification, puisqu’ils peuvent bénéficier des 
avantages qui en découlent, tout en s’assurant que leur immeuble attire de bons locataires (Lemay, 2015). 
De plus, pour les investisseurs et les promoteurs, la certification LEED® constitue simplement une réponse 
à la demande de la clientèle (Ker, 2015).  
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4.3.4 Comparaison public versus privé 
Au public, la certification LEED® est pratiquement devenue une norme pour les nouvelles constructions 
(Lemay, 2015). Le gouvernement, plus gros employeur au Québec, possède des exigences en matière de 
performance environnementale, ce qui fait en sorte qu’il existe un gros bassin de locataires qui recherchent 
des espaces qui correspondent à des espaces certifiés (Poliquin, 2015). En effet, le provincial construit tous 
leurs nouveaux bâtiments avec la certification LEED® maintenant, tout comme la ville de Montréal (Lemay, 
2015), tel qu’il a été possible de voir dans le sous-chapitre 4.1. 
Pour comparer les deux marchés, le privé est plus avant-gardiste que l’institutionnel, puisque les entreprises 
veulent attirer de nouveaux employés et les meilleurs talents, notamment. La seule chose qui pousse le 
marché institutionnel à aller de l’avant dans cette démarche, c’est la volonté politique. Sans cette dernière, 
il n’y aurait pas de LEED® dans ce marché. Le marché institutionnel et le marché commercial de bureau 
sont deux marchés complètement indépendants, parallèles, qui ne s’influencent pas ni l’un ni l’autre. Ils ont 
deux logiques : l’une politique et l’autre économique. (Lemay, 2015) 
4.3.5 Croissance économique déguisée 
Le marché immobilier corporatif de Montréal est relativement stable, pour ne pas dire stagnant, depuis une 
vingtaine d’années. Dernièrement, de nouveaux produits sont apparus sur le marché, mais cette situation ne 
s’avère pas représentative d’une croissance économique. Elle est majoritairement liée à un développement 
opportuniste pour attirer des locataires provenant d’édifices plus âgés qui sont à la recherche de lieux 
physiques qui répondent mieux à leurs besoins d’affaires. Ces besoins incluent notamment le volet de 
responsabilité d’entreprise. (Poliquin, 2015) On assiste donc à plusieurs mouvements des locataires 
conditionnent le marché actuellement (Ker, 2015). 
La subvention de taxes accordée par la ville de Montréal a aussi créé des opportunités pour la construction 
de nouveaux espaces plus performants. Néanmoins, la demande ne soutient pas la construction de plusieurs 
bâtiments. Les subventions apportent donc des problèmes structuraux dans le marché. En d’autres mots, les 
mouvements de locataires justifient la construction d’immeubles neufs, mais créent des surplus importants 
au niveau des espaces vacants. (Ker, 2015) 
Ces immeubles neufs se construisent au niveau minimum Or, selon trois des quatre sujets (Ker, 2015; 
Poliquin, 2015; Lemay, 2015). De plus, peu de gens se soucient maintenant des niveaux Certifiés et Argent 
dans les immeubles de bureaux neufs. Ceci est dû au fait que les propriétaires et promoteurs veulent s’assurer 
d’obtenir le maximum de rendement sur leur investissement. Toutefois, la demande pour les espaces neufs, 
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donc ceux qui sont prêts à payer plus cher pour occuper un édifice LEED® Or ou Platine, au centre-ville est 
estimée à environ 1 % de la demande totale d’espace (Ker, 2015). 
4.3.6 Certifications environnementales et mise en marché  
Il a été mis de l’avant lors des entretiens que les certifications peuvent affecter la mise en marché d’un 
produit immobilier. Non seulement il y a une fierté rattachée aux certifications (Lefebvre, 2015), mais elles 
apportent aussi une assurance pour le locataire ou acheteur que le bâtiment est réellement écologique et en 
quoi il l’est. En effet, il est difficile pour un locataire de reconnaître qu’un bâtiment a été construit ou rénové 
selon de hauts standards s’il n’est pas certifié. La certification tient lieu de preuve, donc elle possède plus 
de poids. (Lemay, 2015) 
Du côté du courtage immobilier, la certification est un élément utilisé au maximum pour mettre en marché 
le produit. Un immeuble certifié du point de vue d’un courtier immobilier n’est pas nécessairement plus 
facile à vendre, car les prix sont plus élevés, les investisseurs sont plus exigeants, etc. Néanmoins, dans le 
contexte d’un centre-ville, un prix plus élevé se justifie mieux qu’en banlieue, à cause du taux 
d’inoccupation très élevé en banlieue par rapport à celui du centre-ville de Montréal. (Ker, 2015) 
Lorsqu’un promoteur vise de grandes organisations internationales comme locataires ou acheteur, les 
certifications environnementales constituent aussi en un élément important de mise en marché du projet. 
Certaines organisations ne considèreront pas des édifices qui ne possèdent pas la désignation LEED®, même 
s’ils possèdent une excellente localisation. On parle d’entreprises qui sont généralement des organisations 
internationales fortunées, comme Deloitte, Ernst & Young, Rio Tinto Alcan, etc.  (Poliquin, 2015) 
4.3.7 Ouverture du marché et relation prix/volonté de payer 
De par leur localisation géographique, certains pays développés subissent des effets plus importants liés aux 
changements climatiques et aux autres enjeux environnementaux qu’au Canada (ex. : la désertification, 
l’assèchement des cours d’eau, etc.). Ces pays, tels que l’Australie ou les pays de l’Asie-Pacifique, s’avèrent 
plus préoccupés par l’environnement, et ce, depuis plus longtemps. Donc, davantage de bâtiments dans ces 
marchés comprennent des caractéristiques de performance environnementale qui dépassent la portée de 
l’efficacité énergétique. Au Québec, nous commençons à être impactés, ce qui vient influencer les 
mentalités des gens, qui reconnaissaient maintenant qu’il faut agir sur les choses que l’on contrôle. La 
conception de meilleurs bâtiments, et parallèlement l’utilisation et la facilitation des transports alternatifs 
font maintenant partie des conversations des utilisateurs d’espaces. (Poliquin, 2015) 
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Actuellement, un fait important est que malgré le fait que le bâtiment durable ne fasse pas l’unanimité, les 
gens qui influencent et qui déterminent le futur des marchés sont actuellement tous conscientisés et veulent 
tous aller dans cette direction. (Poliquin, 2015) Néanmoins, bien que tout le monde veule des espaces 
certifiés, tant les propriétaires que les locataires, le prix au pied carré est encore un facteur très important. 
Le PDG de l’IDU estime que la marginalité n’est pas encore établie par rapport au gain marginal entre les 
différents niveaux de certification, qui est selon lui difficilement perceptible par l’utilisateur final, soit le 
travailleur, dans son quotidien, bien que ce dernier comprenne l’information qui s’y rattache (Lefebvre, 
2015). Également, le président de Lemay estime que les clients sont rarement prêts à payer pour un niveau 
LEED® plus élevé, car généralement ils n’ont pas d’avantage économique à le faire. Un avantage 
économique doit être attaché à une certification ou à un niveau supérieur de certification, par exemple un 
client majeur qui le demande, sans quoi les promoteurs n’auraient pas d’intérêt à le faire de leur gré (Lemay, 
2015). Quant au vice-président bureaux d’Ivanhoé Cambridge, les organisations qui sont prêtes à payer pour 
des niveaux de certification supérieurs sont les plus importantes, les mieux nanties, mais aussi celles qui 
font face à de plus grands défis par rapport à l'attraction et la rétention de la main-d’œuvre et de compétitivité 
pour leur clientèle. C’est le cas notamment de Deloitte, qui s’installera dans un édifice de niveau Platine. 
(Poliquin, 2015) 
Le coût associé à la certification est une problématique qui a été soulevée par plusieurs sujets. Ce qui est 
gênant pour les initiatives, c’est quand elles coûtent plus cher. Les loyers, basés sur le coût de construction, 
sont plus difficiles à vendre lorsqu’ils sont plus élevés. Selon le président de Lemay, l’avenir est de trouver 
des solutions pour être capable de faire des bâtiments écologiques à prix égal ou trouver une façon de 
financer ce type de projets différemment (Lemay, 2015). Parallèlement à cela, il y a toujours des enjeux par 
rapport à la discorde entre le coût de produire des bâtiments durables et ce que les gens sont prêts à payer 
pour en avoir. Un certain déséquilibre se maintient actuellement par rapport à cette situation. Aucune étude 
n’a été menée sur la question au Québec, mais on entend souvent parler d’une prime de 7 à 10 % pour 
construire LEED® Or ou Platine. Toutefois, le client n’est pas nécessairement toujours prêt à le payer, ce 
qui suppose qu’on n’a pas encore réussi à vendre les bienfaits des certifications à un point où tous 
reconnaissent les bénéfices et concèdent une volonté de payer pour placer leurs travailleurs dans ce type 
d’espace (Lefebvre, 2015). S’ajoutent à cela les propos du vice-président de CBRE, qui estime que Montréal 
n’est pas considérée comme une ville de sièges sociaux. C’est une ville où les coûts d’occupation sont plus 
importants qu’ailleurs et que ce n’est pas une ville où les édifices existants sont au même niveau que les 
édifices neufs, la valeur et les loyers étant moindres pour les vieux immeubles. Pour ces raisons, la différence 
marginale des loyers (e.g. 5 $ le pied carré) est importante pour les locataires. (Ker, 2015) 
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En dépit du coût associé aux certifications, il y a des raisons qui poussent certaines parties prenantes à aller 
de l’avant dans cette démarche. Ces raisons se rattachent principalement aux impacts directs sur la valeur 
et, tel qu’il a été mentionné précédemment, à la nouvelle génération de travailleurs. Ces deux sujets seront 
abordés par les deux sections qui suivent. Toutefois, d’autres raisons justifient la présence de ces systèmes 
dans le marché de Montréal. 
D’entrée de jeu, il a été mentionné que les investisseurs immobiliers agissent directement en fonction des 
besoins des occupants. En d’autres mots, ils fournissent un lieu physique contre rémunération à un occupant, 
donc c’est le besoin de ce dernier qui détermine les préoccupations par rapport aux enjeux 
environnementaux. (Poliquin, 2015) Ce qui motive les certifications environnementales de bâtiments est 
davantage la compétitivité que les économies d’énergie, car le coût de l’énergie étant très faible au Québec, 
l’investissement dans des mesures d’économie d’énergie ne provoque pas toujours une rentabilité comme 
cela pourrait être le cas en Europe ou dans des pays où l’électricité se vend à un prix beaucoup plus élevé 
(Lemay, 2015). Également, lorsqu’il y a un incitatif financier, que ce soit une subvention ou une réduction 
de taxes, tout le monde adopte des comportements qui vont dans le sens du DD. Ces mesures incitatives 
sont convaincantes pour les locataires de procéder à leur relocalisation. (Ker, 2015) 
Tel qu’il a été mentionné précédemment, très peu de promoteurs actuellement ont le désir de construire un 
immeuble de bureaux qui n’est pas certifié LEED®. Les locataires qui déménagent le font principalement 
pour le réaménagement des espaces de travail, mais selon le vice-président de CBRE, tous les locataires qui 
veulent s’installer dans un bâtiment neuf exigent une attestation LEED®. En ce qui concerne les locataires 
qui veulent déménager dans un édifice industriel ou un édifice existant, ces derniers demandent aussi 
généralement si la désignation LEED® pour les immeubles existants est envisagée si elle n’est pas déjà 
obtenue. Le vice-président ajoute que plusieurs paramètres sont à considérer lorsqu’un locataire déménage 
dans un nouvel immeuble. Ainsi, la planification de l’espace du nouvel espace par rapport au nombre 
d’employés est devenue un facteur important. Cette planification implique que moins de pieds carrés par 
employé sont octroyés, donc l’entreprise peut se permettre de payer un montant supplémentaire qui 
correspond à la certification et de bénéficier des avantages qu’un bâtiment neuf et un bâtiment durable 
apportent (Ker, 2015). 
4.3.8 Impacts sur la valeur 
Les impacts sur la valeur regroupent plusieurs éléments, tels que le niveau des loyers, le délai de vente ou 
de location, le taux d’occupation, l’attraction des locataires et la compétitivité ainsi que la productivité des 
employés. 
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 Niveaux des loyers 
Certains espaces possédant la désignation LEED® commandent des loyers plus dispendieux. Toutefois, on 
parle des bâtiments les plus récents, qui sont aussi les plus efficaces, permettent une plus grande densité 
d’occupation et par le fait même une meilleure performance financière. À défaut de se répéter, il est 
important de comprendre que les immeubles de bureaux qui se construisent actuellement sont tous certifiés 
LEED. Donc, une des raisons qui justifie cette valeur plus élevée, estimée à environ 5 $ le pied carré par le 
vice-président Bureaux d’Ivanhoé Cambridge, repose davantage sur le fait qu’ils sont neufs. Il s’avère tout 
à fait normal qu’un édifice neuf commande des prix supérieurs à celui qui possède une dizaine d’années 
d’âge ou plus. Or, il s’agit d’un ensemble de plusieurs facteurs qui occasionnent la plus-value du loyer de 
base. (Poliquin, 2015) De son côté, le président de Lemay estime que ce n’est pas le fait d’avoir la 
certification qui est garant de loyers supérieurs, car il n’y a pas de différence sur le loyer de base pour les 
espaces certifiés. Dans le cas où la structure du bail prévoit un loyer net, les frais tels que les dépenses 
énergétiques reviennent au locataire. L’avantage pour ces derniers est qu’il payera donc moins cher au bout 
du compte, mais le loyer de base ne sera pas plus élevé. (Lemay, 2015) 
Par ailleurs, il existe toujours une clientèle qui s’intéresse aux espaces qui ne sont pas certifiés et bien situés. 
Cette clientèle ne regroupera probablement pas les meilleurs locataires susceptibles de payer des loyers 
supérieurs mais plutôt de plus petites entreprises qui ne peuvent pas se le permettre. (Poliquin, 2015)  
Pour conclure cette sous-section, une distinction intéressante a été soulevée par le vice-président de CBRE 
quant aux espaces disponibles en banlieue et ceux se trouvant au centre-ville. Le niveau des loyers bruts en 
banlieue est de 30 $ par pied carré pour un immeuble de classe A construit dans les années 1980, sans aucune 
commodité alors que le prix pour un espace neuf de la même classe s’élève à environ 35 $ le pied carré. 
Dans l’absolu, les avantages sont donc énormes en banlieue d’aller vers les immeubles plus récents. Au 
centre-ville, on parle d’environ 45 $ pour un espace dans un immeuble usagé de classe A contrairement à 
approximativement 60 $ pour un espace neuf de la même classe. Il s’agit d’une différence de 15 $ le pied 
carré, ce qui est très élevé. Le vice-président de CBRE a aussi admis que cette différence était attribuée en 
majorité au fait que l’immeuble est neuf. Le taux net sera plus avantageux, car les frais d’exploitation sont 
moindres, mais les locataires ne s’attardent qu’au brut en fin de compte. (Ker, 2015) 
 Délai de vente/location 
Aucun des participants aux entrevues n’a pu affirmer hors de tout doute qu’un édifice ou un espace se vend 
ou se loue plus rapidement qu’un bâtiment conventionnel pour la seule raison qu’il possède une certification 
environnementale. En effet, il n’y a aucune donnée disponible actuellement qui permette d’appuyer cette 
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affirmation. Selon le président de Lemay, les espaces locatifs ayant une désignation environnementale se 
louent plus facilement, bien que plusieurs variables, telles que la localisation, les caractéristiques propres à 
l’espace, la période de temps dans l’année, la conjoncture économique, etc. entrent en jeu. Dans un marché 
fort, tout se loue plus rapidement, selon lui. Les propriétaires qui détiennent une certification se démarquent 
clairement et sont plus compétitifs, bien qu’il soit difficile démontrer cette affirmation en se basant sur des 
chiffres (Lemay, 2015).  
Taux d’occupation 
Actuellement à Montréal, la majorité des bâtiments inoccupés sont vieux, on parle de ceux qui ont été 
construits dans les années 1980 (Ker, 2015). La majorité des espaces certifiés sont tous occupés, mais étant 
donné leur construction récente leurs baux ne sont pas encore venus à terme. Or, il est possible de croire 
que lorsque les baux se termineront, les bâtiments certifiés posséderont un meilleur taux de rétention des 
locataires et un plus faible taux d’inoccupation, non seulement en raison de leur performance, mais aussi 
puisque ces espaces permettent aux entreprises qui les occupent d’envoyer un message par rapport à leurs 
valeurs. Le fait de démontrer son implication par rapport à la mitigation des impacts environnementaux est 
devenu important pour les affaires et aussi pour les employés. (Poliquin, 2015)  
Parallèlement à cela, bien que certains aimeraient le voir plus bas, le taux d’inoccupation n’est pas alarmant 
à Montréal. Cela signifie, entre autres, qu’il y a de l’espace dans le marché. Selon le PDG de l’IDU, et 
économiste, il y a une seule variable qui conditionne l’espace vacant, et celle-ci est l’emploi. (Lefebvre, 
2015) 
 Attraction des locataires/compétitivité 
La performance des systèmes des bâtiments positionne les édifices vieillissants en bas de la liste par rapport 
aux autres. Cette performance est devenue, avec le temps, un critère d’évaluation important pour le choix 
des espaces. Dorénavant, les grandes organisations, qu’elles soient privées ou publiques, publient 
annuellement des rapports sur la responsabilité sociale et environnementale. Le niveau de performance de 
l’espace physique qu’ils occupent consiste en un volet important de cette responsabilité en tant que grande 
organisation. En outre, dans le processus d’acquisition, surtout en ce qui concerne les édifices vieillissants, 
les investissements requis afin de les rendre plus performants de sorte qu’ils puissent attirer les meilleurs 
locataires sont déterminés préalablement à toute transaction. (Poliquin, 2015) 
Dans un autre ordre d’idées, il a été mentionné précédemment que lorsqu’un immeuble neuf est mis en 
vente, le fait qu’il soit neuf possède plus de valeur que le fait qu’il soit certifié. Ceci est dû au fait qu’un 
édifice neuf n’implique aucune dépense majeure en capital pour les 25 premières années, ce qui possède 
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plus de valeur perçue que les avantages qu’apporte une désignation environnementale. Ainsi, outre le fait 
que le nouvel espace comble mieux les besoins du locataire (espace, caractéristiques, etc.), l’attraction que 
peut exercer un immeuble certifié tient moins à sa certification LEED® - qui caractérise la plupart des 
immeubles neufs – qu’au fait qu’il soit neuf. (Ker, 2015) 
Cela dit, il y a plus de chances d’attirer un locataire si un immeuble neuf est certifié LEED® (Lefebvre, 
2015). Comme on l’a déjà soulevé, les bâtiments non certifiés sont plus difficiles à louer du fait qu’ils sont 
moins compétitifs sur le marché, car la certification permet d’attirer des locataires (Lemay, 2015). Le PDG 
de l’IDU estime néanmoins que pour être compétitif, un bâtiment LEED® doit être à prix égal d’un bâtiment 
conventionnel et que si ce n’est pas le cas, il faut voir jusqu’à quel point le locataire valorisera la désignation 
LEED®. Or, il estime que tout dépend de qui est le locataire : alors que les entreprises qui possèdent les 
moyens auront davantage tendance à opter pour un espace certifié, ce ne sera pas nécessairement le cas 
d’une entreprise qui démarre pour qui le prix du loyer peut avoir une grande importance (Lefebvre, 2015). 
Le président de Lemay estime que les immeubles non certifiés qui se construisent  accusent une désuétude 
fonctionnelle. En ce qui concerne les bâtiments existants, on en voit plusieurs qui sont l’objet de rénovations 
afin d’aller chercher des certifications environnementales telles que BOMA BESt ou LEED® (Lemay, 
2015). Les bâtiments qui ne sont pas durables représenteront, dans un avenir rapproché, des coûts énormes 
pour les locataires, ce qui aura un impact considérable en matière de compétitivité. Logiquement, chacun 
des investisseurs vise un taux d’occupation maximal pour son immeuble, et implicitement un rendement 
maximal, et c’est pour cette raison que la désignation LEED® doit être très fortement prise en considération. 
Dans la réalité, le vice-président de CBRE a exprimé que certains propriétaires privés de vieux édifices à 
Montréal perdent des locataires et ne comprennent pas pourquoi. La raison est que les investissements sont 
critiques pour la gestion de l’immeuble en quelque sorte (Ker, 2015). 
Du point de vue de l’investisseur, un édifice qui ne s’avère pas efficace n’implique pas nécessairement un 
problème pour l’investisseur, car certains peuvent y voir une opportunité d’être plus efficace en y injectant 
un investissement moindre. Pour ces investisseurs, il s’agit davantage d’une opportunité que d’un 
désavantage, bien qu’un bâtiment déjà performant soit sans aucun doute mieux du point de vue des 
investisseurs. (Ker, 2015) 
Une nuance intéressante a été soulevée par le vice-président de CBRE quant à la compétitivité. En banlieue, 
la certification est levier d’une concurrence plus importante qu’au centre-ville, car les investisseurs ne paient 
pas réellement pour la localisation en banlieue, mais pour le bâtiment en tant que tel. Donc, tous les 
bâtiments qui se distinguent par des caractéristiques au goût du jour possèdent un net avantage sur les autres, 
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alors qu’au centre-ville, la localisation s’avère toujours un facteur important par rapport à la compétitivité. 
L’accès aux transports en commun est crucial, surtout pour le recrutement. (Ker, 2015) 
Aussi, il existe certains immeubles où règnent encore des baux semi-bruts qui ne visent pas la certification 
LEED®. Ceci est dû, généralement, à la structure particulière de ces baux qui est désavantagée par les 
investissements requis pour rénover et certifier l’immeuble, pour obtenir le rendement désiré. La pratique 
courante est dorénavant orientée vers les loyers nets, ce qui avantage les investissements dans les immeubles 
grâce à l’amortissement. (Ker, 2015) 
Productivité des employés 
Il est difficile d’affirmer que la productivité des travailleurs est affectée positivement par les bâtiments 
durables, mais il est clair qu’une mauvaise conception ou des systèmes mécaniques qui fonctionnent mal 
ont un impact négatif sur la productivité des employés. Les employés qui désirent avoir plus d’accessibilité 
aux transports en commun ou qui trouvent important d’avoir accès à une vue seront sans aucun doute plus 
heureux dans des bâtiments durables. (Ker, 2015) Toutefois, cette productivité est difficile à mesurer, et il 
n’existe aucun chiffre soutenu par des études qui démontrent qu’au Québec, la productivité est améliorée 
par les bâtiments durables.  
Or, la productivité des employés est un phénomène qui doit se prendre au cas par cas. Le vice-président de 
CBRE estime que des impacts sur les employés peuvent découler du fait qu’une entreprise possède un 
environnement organisationnel ennuyeux par rapport à une autre très dynamique. Ceci laisse croire que 
plusieurs facteurs entrent en compte lorsqu’on veut mesurer la productivité des employés, donc il serait 
erroné d’affirmer que seules les composantes améliorées de l’espace où travaillent les employés créent plus 
ou moins d’impact sur la productivité de ces derniers. (Ker, 2015) 
4.3.9 Recrutement du personnel 
Selon le président de Lemay et le vice-président de CBRE, les locataires vont de plus en plus chercher à 
occuper des bâtiments durables, car la nouvelle génération de travailleurs exige des environnements de 
travail plus sain. Pour ces entreprises, la location d’espaces plus écologiques leur donne une force 
supplémentaire pour recruter et retenir le personnel, surtout les plus jeunes. (Lemay, 2015; Ker, 2015).  
Du côté du vice-président Bureaux de Ivanhoé Cambridge, les acheteurs et les locataires reconnaissent la 
valeur ajoutée des bâtiments durables, dans la mesure où celle-ci leur permet d’atteindre leurs objectifs 
d’affaires. Tel qu’il a été mentionné précédemment, l’objectif pour les propriétaires est de maximiser le 
rendement sur leur immeuble, notamment. Les locataires ou acheteurs avant-gardistes qui demandent et qui 
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occupent des espaces certifiés le font, eux, parce que cela signifie quelque chose par rapport à leurs valeurs 
fondamentales d’entreprise. Non seulement ils s’en servent pour effectuer du recrutement, mais aussi pour 
influencer leur clientèle et autres parties prenantes importantes. (Poliquin, 2015) 
4.3.10 Perceptions sur la valeur ajoutée 
Au cours des différents entretiens, quatre caractéristiques des bâtiments durables sont ressorties comme 
celles qui possédaient le plus de valeur perçue par le marché. On parle, par ordre d’importance, de 
l’efficacité énergétique, de la lumière naturelle, de la qualité de l’air supérieure et de la meilleure gestion de 
l’eau. (Lemay, 2015; Poliquin, 2015; Ker, 2015; Lefebvre, 2015). D’ailleurs, l’efficacité énergétique 
constitue l’élément le plus important des bâtiments durables, car elle permet d’augmenter le rendement des 
investissements à long terme. Aussi, Montréal est une ville qui connaît des hivers rudes, avec des froids 
intenses. Donc, il est plus réconfortant pour les employés d’avoir accès à une vue et de la lumière naturelle 
qu’autre chose. Parce que même si c’est froid, c’est quand même lumineux, et les employés seront plus 
heureux. (Ker, 2015) 
Il faut comprendre que les investisseurs perçoivent la valeur ajoutée dans le sens où l’immeuble se vendra 
plus rapidement, sans toutefois que cela n’affecte son prix, qui ne sera pas plus élevé. (Lemay, 2015) 
4.3.11 Rôle des gouvernements 
Il est certain que les gains sociaux qui émanent des bâtiments possédant une désignation environnementale 
sont importants. En effet, ces gains sociaux constituent des externalités, qui ont des impacts positifs sur des 
biens publics. Il serait logique de penser que les gouvernements détiennent un rôle à jouer par rapport à cela, 
car les bénéfices se répercutent sur l’ensemble de la population. L’IDU voudrait que les gouvernements 
créent des incitatifs (ex. : des crédits d’impôt), mais connaissant la situation financière actuelle des 
gouvernements fédéraux et provinciaux, cela s’avère peu probable. Au niveau local, le rôle des 
municipalités serait d’apporter leur aide en accélérant le processus de consultation publique et d’émission 
de permis, entre autres. (Lefebvre, 2015)  
4.3.12 Visions du marché 
Beaucoup d’éléments ont été apportés par les différents sujets quant à leur vision du marché à court, moyen 
et long terme. Cette sous-section abordera les thématiques de : l’apogée des systèmes de certification, les 
espaces vacants, le retour à l’équilibre, la viabilité et la compétitivité à long terme ainsi que la revitalisation 
de certains secteurs. 
 Apogée des systèmes de certification 
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Selon le président de Lemay, la certification LEED® que nous connaissons aujourd’hui deviendra obsolète 
d’ici 5 ans. Ce dernier estime que le marché sera rendu plus loin que cela en matière de développement 
durable (Lemay, 2015). Quant au vice-président de CBRE, il est clair pour lui que tous les locataires le 
demanderont un jour, car les bâtiments durables sont l’avenir (Ker, 2015). Or, le vice-président Bureaux de 
Ivanhoé Cambridge croit qu’en dépit du fait que la technologie deviendra de plus en plus abordable avec le 
temps, il y aura un effet d’enchaînement qui entraînera les organisations qui hésitent à prendre ce virage ou 
qui n’ont pas les moyens de se le permettre à le faire naturellement dans le futur (Poliquin, 2015). 
Une nuance est apportée par le PDG de l’IDU, qui représente plusieurs propriétaires d’immeubles. Ce 
dernier doute de la capacité des propriétaires de suivre la vague de LEED® v4, à cause des critères qui se 
resserrent de plus en plus. Les nouvelles versions des systèmes de certifications environnementales de 
bâtiments amènent de nouveaux défis qui sont de plus en plus difficiles à relever pour les propriétaires, qui 
doivent les justifier financièrement. (Lefebvre, 2015) 
 Espaces vacants  
Pour le président de Lemay, dans un horizon de 5 ans, les immeubles auront tendance à devenir de plus en 
plus écologiques et durables. Dans le marché des entreprises de bureau, le marché se consolide et amène de 
nouvelles façons de travailler qui entraînent la diminution des superficies de travail pour le même nombre 
d’employés. Ce virage occasionne plus d’espaces vacants et l’argument de bâtiment durable sert d’argument 
pour effectuer une nouvelle mise en marché afin d’attirer une nouvelle clientèle. Toutefois, lorsque tout le 
monde aura fait cet exercice, l’économie devra nécessairement se baser sur autre chose, comme la croissance 
de l’emploi. (Lemay, 2015) 
Du point de vue du PDG de l’IDU, Montréal est à une croisée des chemins actuellement, l’économie reprend 
clairement, il y a des grues dans le paysage, mais la ville a de grandes décisions à prendre par rapport à des 
espaces vacants, qui créent un certain degré de tension. En effet, Montréal est un marché qui n’est pas 
suffisamment serré pour pouvoir passer n’importe quelle hausse de coût au locataire. Le concept « build it 
and they will come » n’existe plus ici. (Lefebvre, 2015).  
Le vice-président de CBRE, quant à lui, estime qu’à court terme subsistera un déséquilibre entre le prix de 
vente des immeubles et le niveau des loyers. Actuellement, Montréal est un marché de locataires et il s’avère 
difficile pour eux d'accorder plus de budgets au développement durable, car il y a des « aubaines » dans les 
édifices existants qui sont vraiment alléchantes. En effet, la situation de Montréal est précaire : jusqu’à la 
fin du programme de subvention, il continuera probablement d’y avoir de l’activité, mais lorsque celui-ci 
aura tiré à sa fin, la situation se dégradera à court terme. (Ker, 2015) 
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 Retour à l’équilibre 
Le vice-président de CBRE estime qu’à moyen terme, il y aura un retour à l’équilibre et que la construction 
neuve stagnera pour les 20 prochaines années. Toutefois, on assistera selon lui à un phénomène de migration 
des locataires provenant des banlieues vers la ville en raison d’une meilleure accessibilité. En effet, le retour 
des entreprises vers la ville sera justifié par la présence d’infrastructures de transport collectif, actuelles et 
à venir, les chantiers des équipements de transport comme les ponts, les échangeurs, etc., qui viendront à 
terme. En dépit du fait que la situation soit extrêmement difficile aujourd’hui en raison de ces multiples 
chantiers, dans 18 à 23 ans, le centre-ville de Montréal connaîtra une période de fébrilité avec toutes les 
nouvelles habitations qui s’ajouteront aux infrastructures. Donc, il est plausible de penser que le centre-ville 
connaîtra une expansion incroyable, mais avant tout, le retour à l’équilibre est un passage obligé. (Ker, 
2015)  
Or, avant de retourner à l’équilibre, le vice-président de CBRE estime que les édifices de classe B se videront 
de leurs locataires de façon considérable. Il ajoute que les mesures prévues par la « loi 122 » obligeant 
l’inspection périodique des dalles des stationnements étagés et des façades d’immeubles de plus de 5 étages 
(Règlement sur la sécurité dans les édifices publics) affecteront négativement beaucoup de propriétaires 
privés. Ceci s’expliquera parce que la plupart des baux dans les édifices classe B ne permettent pas d’amortir 
les capitaux investis pour la structure, ce qui implique que certains propriétaires devront débourser des 
sommes considérables pour se conformer à la législation. Il a été ajouté que ces propriétaires auront 
probablement le réflexe de vouloir transférer ces dépenses aux locataires. Toutefois, dans un marché de 
locataires, les propriétaires qui augmenteront les charges aux locataires risquent de les voir déménager 
ailleurs, en raison de la disponibilité des espaces. (Ker, 2015).  
 Revitalisation de certains secteurs  
On a mentionné précédemment que la problématique liée à l’ajout de pieds carrés est que cette situation 
occasionne un surplus de pieds carrés vacants. Or, le vice-président Bureaux d’Ivanhoé Cambridge estime 
que l’opportunité derrière cette situation se situe au niveau des édifices qui doivent se revitaliser, donc se 
repositionner afin de redevenir attrayants pour les organisations qui les occupaient antérieurement. Cette 
réalité provoque une transformation du marché de Montréal actuellement. (Poliquin, 2015) 
En d’autres mots, en dépit des déplacements des locataires qui conditionnent le marché, certains édifices 
désuets localisés dans des secteurs quelque peu délaissés en périphérie du centre-ville, se sont repositionnés 
et se sont démarqués dans le marché. On parle typiquement des édifices industriels, tels que ceux du Mile-
End, reconstruits à partir du squelette et agrémentés de nouveaux systèmes mécaniques, qui représentaient 
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de bonnes occasions de reconditionnement à peu de frais. Ces édifices ont donc permis à des locataires de 
bénéficier d’espaces neufs à des coûts abordables comparativement à ceux du centre-ville. Certaines 
entreprises ont sauté sur l’occasion qui leur permettait, entre autres, d’atteindre leurs objectifs 
environnementaux, tel qu’il a été abordé précédemment. On a donc été témoins de la revitalisation de 
certains secteurs de la ville due à un repositionnement d’actifs lié aux nouvelles normes environnementales. 
(Poliquin, 2015) 
Cette revitalisation aura pour effet d’engendrer la renaissance de ces quartiers suivant le déclin de certains 
secteurs d’activités autrefois prédominants, tel que l’industriel léger qui s’avérait une grande force à 
Montréal pendant les années 1950 et 1960. Ces quartiers laissent maintenant place à une vie communautaire, 
grâce au développement économique tertiaire se rattachant à l’augmentation d’unités résidentielles. Ils 
permettent aux citoyens de travailler, de se loger et de vaquer à leurs occupations à quelques mètres de 
distance. (Poliquin, 2015) 
 Viabilité et compétitivité à long terme 
Le vice-président de CBRE  a apporté une nuance intéressante sur l’explosion des certifications qui se 
produit actuellement. À long terme, soit lorsque les immeubles certifiés LEED® ne seront plus à l’état neuf 
et que les baux seront venus à échéance, il sera intéressant de voir si ces immeubles seront autant convoités 
que les autres. Ce dernier se pose la question à savoir si les loyers plus élevés seront toujours justifiés à ce 
moment-là. Or, la viabilité des niveaux de loyers à long terme est un élément auquel il faut porter attention, 
car il y aura d’autres nouvelles constructions sur le marché. La compétitivité des vieux édifices LEED® sera-
t-elle aussi importante qu’aujourd’hui? Cela reste à voir. (Ker, 2015) 
D’un autre point de vue, le fait qu’un bâtiment soit à la fois neuf et certifié LEED® constitue en quelque 
sorte un désavantage. En effet, il s’avère difficile de savoir si les loyers qui seront négociés dans 10 ans 
seront aussi viables qu’aujourd’hui et s’ils justifieront les investissements initiaux supplémentaires. Le vice-
président de CBRE ajoute qu’en général, un bâtiment LEED® se classe toujours parmi les plus compétitifs 
du parc immobilier. Toutefois, si on l’oppose aux futurs bâtiments qui seront construits, il est difficile de 
prétendre sur quelles bases il demeurera compétitif (Ker, 2015).  
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5 CONSTATS ET PISTES DE RÉFLEXION 
La revue de la littérature élargie sur l’immobilier durable et le portrait plus spécifique que nous en avons 
dressé eu égard au marché de Montréal permettent d’émettre des constats et de pousser la réflexion un peu 
plus loin.  
Quatre thématiques seront abordées dans ce chapitre, soit la convergence vers un environnement bâti 
durable, la conjoncture du marché en réponse aux meilleures pratiques de gestion, la collecte de données 
quantitatives comme l’étape suivante ainsi que le parc immobilier existant comme cible d’actions futures. 
5.1 Convergence vers un environnement bâti durable 
Le Modèle d’évaluation durable propose un continuum qui permet de positionner le marché analysé par 
rapport à deux catégories. Des caractéristiques types propres à un marché non orienté, DD (NODD) et à un 
marché orienté DD (ODD) sont identifiées à la figure 5.1 présentée ci-dessous. 
 
Figure 5.1 Caractéristiques d'un marché non orienté DD vs. orienté DD (traduction libre de Runde et 
Thoyre, 2010) 
Il est plausible de faire l’hypothèse que le marché immobilier commercial de bureau de Montréal se situe 
quelque part du côté droit du continuum présenté à la figure 5.1, car les caractéristiques correspondent à ce 
qui a été soulevé lors de l’analyse. En effet, on assiste à un phénomène d’écologisation volontaire de la part 
des propriétaires, et il a même été possible de connaître certains des moteurs de ce mouvement dans la 
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section 4.3. Plusieurs initiatives ont été répertoriées par l’analyse en plus des différentes politiques à 
l’échelle municipale, provinciale et fédérale, qui dénotent une volonté politique de voir le parc immobilier 
s’écologiser. Les différents noms des certifications environnementales sont connus de plus en plus par le 
public et le nombre de bâtiments certifiés ne cesse de croître chaque année. La section locale du CBDCa a 
organisé plusieurs événements, tels que des colloques qui portent sur différentes thématiques. On voit aussi 
plusieurs mesures émerger et s’imprégner au niveau local, tel que des voitures hybrides ou électriques, des 
jardins communautaires, des marchés fermiers, des initiatives de compostage pour certains arrondissements, 
etc.  
Donc, force est de constater que l’avenir de l’immobilier à Montréal est de s’écologiser de plus en plus et 
de se tourner davantage vers des pratiques durables. On a démontré que les raisons qui poussent les parties 
prenantes vers le bâtiment durable – on a pu voir qu’il s’agit souvent des décisions liées aux stratégies 
d’affaires – amènent sur le marché de nouveaux produits et donc de nouvelles pratiques. La conscientisation 
des parties prenantes est un facteur marquant de l’analyse, car personne n’est contre la vertu, mais des 
motivations différentes les poussent à passer à l’action ou à maintenir le statu quo.  
Enfin, bien que tout indique que le marché immobilier commercial de Montréal est orienté vers le DD, il 
n’en demeure pas moins qu’une résistance au changement subsiste. On a soulevé le fait que les organisations 
les plus sophistiquées et les gouvernements sont déjà bien engagés dans le virage vert, ce qui porte à croire 
que ce n’est qu’une question de temps avant que les autres organisations le fassent, que les technologies 
deviennent plus abordables et que le nombre d’espaces certifiés disponibles soit suffisant pour ne pas 
occasionner une hausse du niveau des loyers (une prime sur les loyers des bâtiments durables). On 
atteindrait, voire dépasserait donc le point d’inflexion abordé à la figure 2.7, et le niveau des loyers 
commandés par les bâtiments durables serait égal au niveau des loyers du marché. Toutefois, l’analyse n’a 
pas permis de fixer de façon précise un nombre d’années, bien que les sujets des entrevues parlaient 
généralement d’un horizon de court à moyen terme.   
En regard des grandes tendances mondiales, l’orientation du marché de Montréal comporte quelques 
similitudes, principalement quant au niveau de conscience écologique généralisé et de responsabilisation 
des entreprises. Toutefois, notre analyse suggère que différents facteurs ralentissent l’émergence d’une 
culture du DD au Québec, les impacts environnementaux étant moins ressentis, le coût de l’énergie étant 
beaucoup plus faible qu’ailleurs, l’eau n’étant généralement pas tarifée, etc. alors qu’ailleurs dans le monde, 
ces enjeux prennent beaucoup d’ampleur. Cela dit, notre position avantageuse en matière de ressources 
naturelles et notre localisation géographique n’empêchent pas le marché immobilier de se transformer, car 
les organisations et les gouvernements ont choisi de participer aux démarches pour mitiger notre empreinte 
écologique – et on l’a vu, les bâtiments comptent pour une grande partie de nos impacts environnementaux. 
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5.2 Conjoncture de marché et meilleures pratiques 
Malgré la stabilité de la croissance économique qui persiste, les changements organisationnels de certaines 
entreprises ont provoqué une augmentation du taux d’inoccupation par la force des choses. Il appert que ces 
mouvements d’entreprises dans des espaces qui correspondent mieux à leurs besoins – tant en termes de 
réorganisation de l’espace accordé par employé que de démonstration de leurs valeurs socio-
environnementales, entre autres – ont causé un vide à combler dans le marché locatif d’espaces de bureaux. 
Selon les entrevues, ces mouvements continueront à se produire durant encore quelques années. 
Outre ces déplacements, les entreprises et organisations qui désirent prendre en main leurs responsabilités 
suivront des lignes directrices telles que celles mises de l’avant par la Finance Initiative et d'autres initiatives 
du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). L’investissement immobilier responsable 
(IIR), traduit de l’anglais Responsible Property Investment (RPI), est une meilleure pratique de gestion de 
portefeuille qui permet aux entreprises de mettre de l’avant leurs valeurs, entre autres. Également, 
l’investissement responsable sur les marchés boursiers est de plus en plus accessible et rentable, avec 
l’indice boursier Jantzi Social Index®, qui est aussi performant sinon plus que les indices boursiers 
traditionnels (Desjardins Gestion de patrimoine, 2014). Dorénavant, la responsabilité sociale et 
environnementale d’entreprise est une culture qui s’imprègne et qui distingue les entreprises les plus 
dynamiques. Il ne serait donc pas surprenant de voir le mouvement des bâtiments durables prendre encore 
plus d’ampleur avec les années.  
5.3 Collecte de données quantitatives 
Afin d’émettre des constats précis et quantitatifs, une collecte de données quantitatives intégrée à une 
méthodologie empirique tel qu'un modèle hédonique devrait être effectuée pour le marché de Montréal. 
Ainsi, lorsque les données seront disponibles et préférablement lorsqu’un ou deux cycles de baux seront 
venus à échéance dans les bâtiments écologiques, il sera possible de passer à la prochaine étape et d’effectuer 
ce genre d’étude. On pourra alors mieux comprendre la dynamique de l’immobilier durable qui y gagnera 
en transparence (World Green Building Council, 2013). Également, il sera possible de déterminer s’il existe 
véritablement une prime verte, telle qu’on en retrouve dans d’autres marchés. En effet, les bâtiments auront 
atteint un certain âge après un ou deux cycles de baux, ce qui permettra d’isoler la contribution propre au 
DD de celle qui découle du caractère neuf des espaces et de distinguer les immeubles durables des espaces 
conventionnels. 
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5.4 Parc immobilier existant  
D’après l’analyse effectuée dans le présent ouvrage, il est clair que les différentes initiatives et démarches 
entreprises par les parties prenantes du marché immobilier de Montréal touchent davantage les bâtiments 
neufs que les immeubles existants. Toutefois, bien qu’il ait été mentionné précédemment que la construction 
entraîne des impacts majeurs, l’opération du parc immobilier existant comprend aussi son lot d’impacts 
écologiques. L’ampleur du stock de bâtiments existants est nettement supérieure à celle de la construction 
neuve annuelle. Dans cet ordre d’idées, il faudrait s’attaquer davantage au parc immobilier existant, 
principalement à ceux qui sont inefficients, afin de contrer le plus possible les impacts sur l’environnement 
et de réduire nos émissions de GES (Lemay, 2015).  
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CONCLUSION  
Fort d’une analyse approfondie des enjeux soulevés par les certifications environnementales de bâtiments, 
tant au niveau international qu’à l’échelle locale, cet essai a tenté de mettre en lumière plusieurs éléments 
qui permettent de dresser un portrait de la situation actuelle de l’orientation du marché de Montréal envers 
le DD. En effet, de multiples thématiques, qui touche des aspects sociaux, tels que les occupants et la santé, 
des aspects environnementaux, comme l’empreinte écologique des bâtiments, la consommation d’énergie 
et l’émission de GES, mais principalement des aspects économiques qui influencent la valeur des propriétés 
et les dynamiques du marché, ont été abordés dans cette recherche qui se veut exploratoire. Force est de 
constater que cette tendance de fond qu’est le bâtiment durable exerce bel et bien une influence sur le marché 
de Montréal, mais en vertu d’une dynamique qui diffère de celle caractérisant la plupart des autres marchés 
mondiaux.  
L’objectif principal visé par cet ouvrage qui était d’effectuer un survol du marché immobilier montréalais 
afin d’évaluer son positionnement par rapport aux DD à la lumière des grandes tendances mondiales, a été 
réalisé à travers trois objectifs spécifiques. Le premier consistait en la revue de la littérature élargie au plan 
international qui fait état des principaux courants de pensée, des meilleures pratiques et d’autres thématiques 
clés en matière de bâtiment écologique. On a ensuite effectué une analyse du marché immobilier durable 
montréalais basé sur le Modèle d’évaluation durable, qui consiste en l’analyse de la règlementation, des 
politiques et des initiatives des instances publiques, du diagnostic de certains joueurs parmi les plus 
importants sur la scène commerciale de Montréal ainsi que de la prise en compte d’opinions de plusieurs 
parties prenantes reconnues dans le marché de l’immobilier commercial de bureau. Enfin, le troisième 
objectif consistait à faire le pont entre les deux premiers en soulevant des constats et en dégageant des pistes 
de réflexion sur l’avenir de l’immobilier durable à Montréal. Bien qu’exploratoire, cet essai de nature 
qualitative aura permis de cerner les dimensions stratégiques du phénomène qu’un modèle statistique et 
strictement basé sur des informations quantitatives n’aurait su déceler.  
 
Plusieurs éléments soulevés lors de cet ouvrage mériteraient qu’on leur porte une attention particulière. Pour 
se faire, on a mentionné qu’une analyse d’ordre quantitatif permettrait d’émettre d’autres constats qui 
forceraient les personnes intéressées à mieux comprendre les dynamiques que les bâtiments durables 
apportent sur les marchés. Également, il serait intéressant que l’analyse effectuée au chapitre 4, soit celle 
basée sur le Modèle d’évaluation durable, soit étendue et appliquée à d’autres marchés dans le monde. Ceci 
permettrait de déterminer si les mêmes tendances au niveau des entreprises, particulièrement celles de la 
relocalisation et des stratégies d’aménagement des espaces de travail, sont aussi des phénomènes qui se 
reproduisent à l’échelle internationale. 
 79 
 
Les systèmes de certification écologique de bâtiments sont un outil qui permet à la base de déterminer en 
quoi les attributs d’un immeuble sont durables, et de certifier aux occupants que ce dernier a été conçu selon 
les meilleures pratiques disponibles. Toutefois, plusieurs parties prenantes s’en servent comme outil 
marketing et de communication, en fonction du chapeau qu’elles portent. Tant les entreprises ayant le désir 
d’attirer la meilleure main d’œuvre et de refléter leurs valeurs, que les promoteurs qui cherchent à attirer les 
meilleurs locataires trouvent leur compte dans le bâtiment durable. Chacune de ces parties prenantes tente 
de mettre à profit les opportunités de marché qu’apporte ce dernier, mais ils doivent toutefois comprendre 
les différences entre chacun des marchés et c’est ce que cet ouvrage permet en partie de faire. Il faut 
souligner que ce ne sont pas encore toutes les entreprises qui voient un avantage à occuper des bâtiments 
certifiés, car ils n’y voient pas encore l’avantage économique. Or, à la lumière des informations soulevées 
dans le présent ouvrage, il est possible de croire qu’à court ou moyen terme, le marché montréalais 
poursuivra sa transformation et qu’un nouvel équilibre sera éventuellement atteint. 
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ANNEXE 1 – PRINCIPALES CONSTATATIONS ET CONCLUSIONS 
Le tableau suivant résume les principales constatations et conclusions tirées de la revue de littérature 
(Ressources naturelles Canada et autres, 2005) : 
Principales constatations et conclusions  
Objectifs Stratégies Impacts  Lien théorique à la valeur 
Aménagement 
écologique des 
sites 
 Réduction de la 
perturbation du site et 
l’érosion du sol durant la 
construction; 
 Utilisation de systèmes 
naturels de drainage; 
 Préserver ou restaurer les 
attributs naturels du site. 
 Amélioration 
esthétique du site; 
 Plus grand appui du 
public pour le 
développement et 
acceptabilité sociale de 
la communauté locale 
accélérée donc coûts de 
possession inférieurs.  
 Coûts de développement 
inférieurs; 
 Meilleure mise en marché; 
 Coûts d’entretien réduits;  
 Amélioration de 
l’apparence naturelle;  
 Augmentation des 
ventes/locations;  
 Absorption et 
renouvellement des baux;  
 Bénéfices aux NOI et ROI. 
  Orientation du bâtiment 
et aménagement 
paysager pour exploiter 
le refroidissement et le 
chauffage passif. 
 Coûts énergétiques 
inférieurs. 
 Pour les baux à loyer 
bruts, augmentation du 
NOI;  
 Pourraient avoir un impact 
sur les baux nets si les 
bénéfices peuvent être 
démontrés aux locataires.  
Gestion 
efficiente de 
l’eau 
 Utilisation de l’eau de 
pluie pour l’irrigation 
des aménagements 
paysagers, toilettes, etc. ;  
 Traitement et 
réutilisation des eaux 
grises, l’excès des eaux 
souterraines et les 
condensats de vapeurs;  
 Utilisation d’appareils et 
raccords à faible débit 
(toilettes à pression 
assistée ou à compost, 
urinoirs sans eau, etc.) et 
l’ozonation pour la 
lessive;  
 Utilisation de systèmes à 
boucle fermée ou 
d’autres technologies de 
réduction de l’eau pour 
les procédés. 
 Diminution de la 
consommation de 
l’eau/coûts. 
 Diminution des frais 
communs d’entretien, si 
applicable; 
 Bénéfices directs sur le 
NOI pour les baux bruts; 
 Potentiels bénéfices pour 
les baux nets si les 
bénéfices sont 
communiqués aux 
locataires. 
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Principales constatations et conclusions (suite) 
Objectifs 
(suite) 
Stratégies (suite) Impacts (suite) Lien théorique à la valeur 
(suite) 
Efficacité 
énergétique 
 Utilisation de 
technologies passives 
pour le 
chauffage/climatisation; 
 Augmentation de la 
lumière naturelle pour 
réduire la lumière 
artificielle;  
 Utilisation d’une 
enveloppe plus 
performante au niveau 
thermique pour réduire 
le chauffage 
périmétrique et la taille 
des systèmes CVAC. 
 Diminution des coûts 
en capital;  
 Bénéfices pour les 
occupants;  
 Coûts énergétiques 
inférieurs. 
 Frais d'exploitation 
réduits;  
 Coûts de développement 
réduits; 
 Augmentation de la 
productivité des 
occupants; 
 Diminution du taux de 
roulement des locataires;  
 Incitatifs à la location.  
  Utilisation de systèmes 
de gestion de l’énergie, 
de surveillance et des 
contrôles afin de 
calibrer, ajuster et 
maintenir 
continuellement les 
systèmes. 
 Économies sur les frais 
d'exploitation qui 
peuvent compenser les 
coûts en capital plus 
élevés;  
 Diminution des coûts 
en capital pour les 
systèmes mécaniques à 
cause des systèmes de 
contrôle qui permettent 
de réduire les systèmes 
surdimensionnés. 
 Charges d'exploitation 
inférieures;  
 Sur les baux bruts, 
ROI/NOI plus élevés; 
 Sur les baux nets, potentiel 
d’un ROI/NOI amélioré.  
  Assurer que les systèmes 
installés répondent aux 
exigences désirées par un 
agent de mise en service; 
 Développer des manuels 
de fonctionnement et 
d’entretien et former le 
personnel. 
 Diminution des charges 
d'exploitation; 
 Diminution des coûts 
d’entretien. 
 Les « soft costs » 
marginaux de 
l’investissement initial 
devraient être compensés 
par les bénéfices à long 
terme sur les coûts 
opérationnels;  
 ROI plus élevé. 
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Principales constatations et conclusions (suite) 
Objectifs 
(suite) 
Stratégies (suite) Impacts (suite) Lien théorique à la valeur 
(suite) 
Qualité de 
l’environnement 
intérieur 
 Contrôle des sources de 
polluants;  
 Utilisation de matériaux 
à faibles émissions de 
composés organiques 
volatils (COV);  
 Ventiler l’espace avant 
l’occupation pour assurer 
une meilleure qualité de 
l’air dès le premier jour 
d’occupation;  
 Optimiser l’accès à la 
lumière du jour et 
diminution de 
l’éblouissement; 
 Pourvoir des vues 
extérieures; 
 Permettre aux occupants 
d’avoir accès aux 
contrôles de façon 
individuelle, lorsque 
possible. 
 Qualité de l’air 
intérieure supérieure, 
qualité d’éclairage et 
optimisation du confort 
thermique; 
 Diminution des plaintes 
des occupants;  
 Augmentation de la 
productivité des 
occupants.  
 Diminution du risque; 
 Meilleure mise en marché; 
 Location et ventes plus 
rapides; 
 Taux de roulement 
amélioré; 
 ROI/NOI plus élevé. 
Consommation 
de matériaux de 
construction 
diminuée 
 Sélectionner des produits 
pour la durabilité;  
 Élimination des finis et 
autres produits superflus; 
 Réutilisation de 
l’enveloppe des 
bâtiments existants et des 
accessoires des 
bâtiments démolis; 
 Utiliser des matériaux 
recyclés ou remis à neuf; 
 Concevoir les bâtiments 
pour l’adaptabilité. 
 Augmentation du cycle 
de vie du bâtiment;  
 Diminution des coûts 
d’entretien. 
 Dépréciation plus basse 
suite aux coûts 
d’investissements 
inférieurs; 
 Diminution des coûts de 
construction;  
 Diminution probable des 
coûts d’opération et 
d’entretien et 
d’augmentation du 
ROI/NOI. 
 
